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Préambule relatif à l’élaboration de l’avis

La mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) Auvergne-Rhône-Alpes de l’Inspection générale
de l’environnement et du développement durable (Igedd), a décidé dans sa réunion collégiale du 15 avril
2025 que l’avis sur l’élaboration du schéma de cohérence territoriale (Scot) de l’Oisans, porté par la commu-
nauté de communes de l'Oisans (38), serait délibéré collégialement par voie électronique entre le 30 avril et
le 7 mai 2025

Ont délibéré : Pierre Baena, François Duval, Jeanne Garric, Stéphanie Gaucherand, Anne Guillabert, Jean-
Pierre Lestoille, Yves Majchrzak, François Munoz, Émilie Rasooly, Catherine Rivoallon-Pustoc’h, Benoît Tho-
mé, Jean-François Vernoux.

En application du règlement intérieur de la MRAe, chacun des membres délibérants cités ci-dessus atteste
qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses activités passées ou présentes n’est de nature à mettre en
cause son impartialité dans l’avis à donner sur le document qui fait l’objet du présent avis.

***

La direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement (Dreal) Auvergne-Rhône-Alpes
a été saisie le 07 février 2025, par les autorités compétentes, pour avis au titre de l’autorité environnemen-
tale.

Cette saisine étant conforme à l’article R. 104-21 du code de l’urbanisme relatif à l’autorité environnementale
prévue à l’article L. 104-6 du même code, il en a été accusé réception. Conformément à l’article R. 104-25
du même code, l’avis doit être fourni dans le délai de trois mois s.

Conformément aux dispositions de l’article R. 104-24 du même code, l’agence régionale de santé a été
consultée par courriel le 13 février 2025 et a produit une contribution le 20 mars 2025.

A en outre été consultée la direction départementale des territoires du département de l’Isère qui a produit
une contribution le 17 mars 2025.

La Dreal a préparé et mis en forme toutes les informations nécessaires pour que la MRAe puisse rendre son
avis. Sur la base de ces travaux préparatoires, et après en avoir délibéré, la MRAe rend l’avis qui suit. 

Pour chaque plan et document soumis à évaluation environnementale, une autorité environnemen-
tale désignée par la réglementation doit donner son avis et le mettre à disposition de la personne
responsable et du public. 

Cet avis porte sur la qualité de l’évaluation environnementale et sur la prise en compte de l’environ-
nement  par  le  plan  ou  document.  Il  vise  à  permettre  d’améliorer  sa  conception,  ainsi  que
l’information du public et sa participation à l’élaboration des décisions qui s’y rapportent. L’avis ne
lui est n’est ni favorable, ni défavorable et ne porte pas sur son opportunité.  

Le présent avis est publié sur le site des MRAe. Il est intégré dans le dossier soumis à la consulta-
tion du public.
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Synthèse de l’Avis 

Le présent avis de l’Autorité environnementale porte sur l’élaboration du schéma de cohérence ter-
ritoriale (Scot) de l’Oisans (38). Sont analysées à ce titre la qualité de l’évaluation environnemen-
tale et la prise en compte des enjeux environnementaux par le Scot. Le territoire du Scot corres-
pond à celui de la communauté de communes de l’Oisans, qui compte 19 communes et 10 409
habitants permanents. Reconnu pour son attractivité touristique d’été et d’hiver, avec en particulier
ses stations de ski, le territoire accueille environ 100 000 habitants en pointe hivernale et 60 000
habitants en période estivale. L’élaboration du Scot a été entamée en 2010, et il s’agit du troisième
projet sur lequel la MRAe se prononce. La collectivité se fixe, à horizon 2045, un objectif de crois-
sance démographique de +0,15 % par  an,  accompagné de la  production de 1 400 logements
neufs (au moins la moitié en logements permanents), la division par trois du rythme de production
de résidences secondaires, le renfort de l’offre de logements saisonniers, la rénovation de 40 %
des logements présentant de faibles performances thermiques et la construction de 1 500 nou-
veaux lits marchands en extension. Est annoncée une consommation d’espaces naturels agricoles
et forestiers (Enaf) nette de 30,2 ha (42,6 ha – 12,4 ha de renaturation). Deux unités touristiques
nouvelles (UTN) structurantes sont prévues, correspondant aux ascenseurs valléens Le Freney
d’Oisans / Mont-de-Lans et Bourg-d’Oisans / Huez.

Pour l’Autorité environnementale, les principaux enjeux environnementaux du territoire et du projet
de Scot sont : la maîtrise la consommation de l’espace, la transition énergétique et l’adaptation au
changement climatique dans un territoire de montagne particulièrement exposé, la gestion éco-
nome des ressources naturelles et notamment de la ressource en eau pour la satisfaction des dif-
férents usages sur le long terme, la prise en compte des aléas naturels, technologiques et de la
santé humaine, les déplacements et les nuisances et pollutions associées, la biodiversité, les mi-
lieux naturels et les continuités écologiques ainsi que la préservation du paysage et du patrimoine
architectural. Le présent avis fait suite à l’avis de cadrage préalable délibéré le 24 octobre 2024.
en réponse aux questions posées par la communauté de communes.

Le rapport environnemental est riche et s’appuie sur de nombreux documents annexes. Il restitue
dans l’ensemble de manière claire et pédagogique les principaux enjeux du territoire, notamment
s’agissant des deux UTNs. Cependant, l’évaluation environnementale conduite comporte des la-
cunes : elle doit notamment intégrer une analyse spécifique de l’état initial des secteurs de projets
structurant définis par le Scot et des domaines skiables ayant vocation à accueillir des projets de
développement d’infrastructures et sur cette base produire une analyse des incidences environne-
mentales plus précise et prévoir les mesures d’évitement, de réduction et de compensation (ERC)
adaptées. Le dossier ne permet également pas de s’assurer que le projet est soutenable du point
de vue de la ressource en eau et de l’assainissement, ni que les risques naturels soient suffisam-
ment pris en compte. Les objectifs de réduction  des émissions de gaz à effet de serre, que ce soit
en matière de déplacements motorisés ou en matière de rénovation énergétique des bâtiments
inscrits dans le projet de Scot, auxquels participe la mise en place d’ascenseurs valléens se sub-
stituant aux accès routiers , ne sont pas clairement établis. 

Le projet de Scot est globalement plus volontariste que ses précédentes versions. Ainsi, les pres-
criptions  du  document  d’orientation  et  d’objectifs  (DOO)  sont  effectivement  prescriptives.  La
consommation d’espaces apparaît s’inscrire dans  la trajectoire ZAN 2050, sous réserve que les
opérations  de  renaturations  prévues  soient effectives  et  porteuses  de  gains  écologiques.  Par
ailleurs, le Scot vient s’appliquer sur des communes présentant des statuts très diverse en matière
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de planification territoriale (PLU, cartes communales, règlement national d’urbanisme). La déclinai-
son territoriale des dispositions du Scot, renvoyant le plus souvent aux PLU, sera inégale, moins
de la moitié des communes de la commune du Scot disposant d’un PLU opposable. Ainsi, à défaut
d’un PLU intercommunal, dont la mise en œuvre serait pertinente, l’application des règles de den-
sité, définies par le Scot, reste incertaine pour les communes sans PLU.

L’ensemble des observations et  recommandations  de l’Autorité  environnementale  est  présenté
dans l'avis détaillé.
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Avis détaillé

1. Contexte, présentation du territoire et du projet d’élaboration du 
schéma de cohérence territoriale (Scot) et enjeux environnemen-
taux

1.1. Contexte et présentation du territoire

1.1.1. Territoire

Le territoire du Scot correspond à celui de la communauté de communes de l’Oisans. Celle-ci
compte 19 communes, pour une superficie d’environ 546,1 km² (source Insee), et 10 409 habitants
permanents1 (taux de variation annuel moyen entre 2015 et 2021 de – 0,4 %), soit une densité de
population d’environ 19,1 habitants/km². Avec le développement, dans les années soixante, des
stations de sports d’hiver, l’Oisans a connu une très forte croissance de population (environ +20 %
entre 1968 et 1982) qui a, depuis, peu varié et atteindrait, d’après le dossier, environ 100 000 habi-
tants en pointe hivernale et 60 000 habitants en période estivale.

1 Insee, dernières données disponibles 2021.
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Figure 1: Localisation de la CC de l'Oisans (source : dossier)
Figure 2: Communes de la CC de l'Oisans (source : dossier)



Le territoire est situé au sud-est du département de l’Isère, au cœur des Alpes, à 50 km de Gre-
noble et 65 km de Briançon, et correspond à l’essentiel du bassin versant de la rivière Romanche
et de ses affluents. Il compte six vallées principales (Romanche, Eau D’Olle, Sarenne, Ferrand,
Vénéon et Lignarre) et quatre grands massifs (Belledonne, Taillefer, Grandes Rousses, Écrins), al-
lant de 378 m d’altitude à Gavet jusqu’à 4 087 m au Pic Lory. Il est bordé au sud-ouest par la com-
munauté de communes Matheysine, au nord-ouest par la métropole grenobloise, au nord par le
Grésivaudan, au nord-est par la limite avec le département de la Savoie et à l'est et au sud-est par
celle des Hautes Alpes. L’ensemble de son périmètre est concerné par la loi dite « Montagne » du
9 janvier 1985. Il est traversé par la RD 1091, qui relie l'Isère, la métropole grenobloise au Brian-
çonnais et à l'Italie (par Montgenèvre).

Le territoire est structuré autour de son bourg centre, le Bourg-d’Oisans, commune la plus impor-
tante en termes d’habitat permanent (3063 habitants) et ses stations : quatre stations « de renom-
mée internationale » (Alpe d’Huez, les Deux Alpes, Vaujany et Oz) et trois stations « villages » (Vil-
lard-Reculas, Auris, Ornon). Il s’agit d’un territoire rural et touristique de montagne.

Huit communes disposent d’un PLU (Allemond, Auris, Besse, le Bourg-d’Oisans, le Freney-d’Oi-
sans, Ornon, Oz et Villard-Reculas), deux d’une carte communale (Clavans-en-Haut-Oisans et La
Garde) et huit sont soumises au règlement national d’urbanisme (Les Deux Alpes, Livet-et-Gavet,
Mizoën,  Oulles,  Saint-Christophe-en-Oisans,  Vaujany,  Villard-Notre-Dame,  Villard-Reymond).  Le
PLU  de  la  commune  d’Huez  a  été  annulé  le  15  février  2024  par  une  décision  du  tribunal
administratif de Grenoble2.

En 2021, l’Insee recense  sur un parc total de 23 074 logements, 75,5 % de résidences secon-
daires, 21,5 % de résidences principales et 3 % de logements vacants   Les logements collectifs
représentent  75 %  de  ce  parc.  Le  nombre  de  résidences  secondaires  est  en  augmentation
constante depuis 1968 (1956 en 1968, 4363 en 1975, 13 168 en 1990 et 17 414 en 2021). Le dos-
sier transmis par la communauté de communes indique que le territoire comporte 88 725 lits tou-
ristiques, et enregistre annuellement selon les sources3  2,5 à 5 millions de nuitées touristiques . Il
convient de préciser cette donnée.

Ce territoire est ainsi reconnu pour son attractivité touristique d’été et d’hiver, avec en particulier
ses stations de ski4 qui contribuent à en faire la première destination touristique de l’Isère (l’Oisans
représente, d’après le dossier5 55 % de l’activité touristique hivernale du département et 35 % de
son activité estivale ). 

2 "Le tribunal administratif a considéré que les indications chiffrées contenues dans le projet d’aménagement et de dé-
veloppement durable et le rapport de présentation du plan local d'urbanisme étaient de nature à remettre sérieuse-
ment en cause le constat de la nécessité de créer de nouveaux lits touristiques. Ces incohérences impliquant de re-
prendre l’intégralité de la procédure d’élaboration du plan local d’urbanisme, le tribunal administratif a décidé l’annu-
lation de la totalité du PLU" (source: site du tribunal administratif de Grenoble).

3 5 millions (2029) – Etat initial de l’environnement, page 9 / 2,5 millions (non daté) – Diagnostic de territoire, page
178.

4 Annexe 3.1 – Diagnostic du territoire, page 167 : Le territoire intercommunal dispose de plusieurs domaines d’activi-
tés / skiable : Domaine « Alpe d’Huez Grand Domaine » sur les communes d’Huez, Villard-Reculas, Auris, Le Fre-
ney-en-Oisans et la Garde ; Domaine « Alpe d’Huez Grand Domaine » sur les communes d’Oz et de Vaujany ; Do-
maine « Les 2 Alpes » sur les communes des Deux Alpes et de Saint-Christophe-en-Oisans ; Domaine du Col d’Or-
non sur les communes d’Ornon (et Chantepérier sur la CC de la Matheysine).

5 Annexe 3.2.4 - Etat initial de l’environnement, page 9.
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C’est d’autre part un territoire dynamique notamment en matière de production d’énergie à travers
la « houille blanche » et de nombreuses centrales hydroélectriques. 

La collectivité a un indicateur de concentration d’emploi de 110,86 ; elle comporte plus d’emplois
(5839) que d’actifs (5267) et attire une population active extérieure, notamment des saisonniers.
Le territoire est caractérisé par une « hyper spécialisation touristique ». La communauté de com-
munes compte en outre trois zones d’activités économiques : ZA l’Ila (Livet-et-Gavet) ; ZA Fond
des Roches (Bourg-d’Oisans) ; ZA des Ougiers (les Deux Alpes, en cours de commercialisation).

Sur le plan de l’accessibilité, le territoire de l’Oisans est notamment bordé au nord par la région ur-
baine de Grenoble dont l’influence sur la fréquentation de loisirs de courte durée de l’Oisans est
forte. En outre, même si la nature du relief contraint, de fait, les interrelations, la fiabilité de la liai-
son routière entre le Briançonnais et le territoire de l’Oisans est un sujet important, de même que
les liens entre les sites et projets touristiques, autour du tourisme d’hiver et de l’interconnexion
éventuelle des domaines skiables. La question de l’articulation du présent projet de Scot avec ses
territoires voisins, au regard de l’article L.101-1 du code de l’urbanisme, est donc prégnante. Des-
servi uniquement par la route (notamment RD 1091), l’Oisans n’offre, selon le projet d’aménage-
ment stratégique (PAS), que peu de perspectives de liaisons. Les systèmes de transports en com-
mun (bus) sont en effet peu structurés et comportent de nombreuses ruptures de charge.

6 L'indicateur de concentration d'emploi est égal au nombre d'emplois dans la zone pour 100 actifs ayant un emploi,
résidant dans la zone.
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Figure 3: Localisation des stations du territoire (source : dossier)



Sur le plan de la biodiversité et du paysage, le territoire est caractérisé par une richesse paysagère
et environnementale exceptionnelle avec la présence d’une grande diversité de milieux naturels.
La majorité du territoire est concernée par des aires protégées et périmètres d’inventaires, notam-
ment : le parc national des Écrins, la réserve naturelle de la Haute vallée du Vénéon, la réserve in-
tégrale du Lauvitel, six sites Natura 20007, une zone importante pour la conservation des oiseaux
sur le massif des Écrins, 15 secteurs soumis à un arrêté de protection de biotope, des espaces na-
turels sensibles, 60 Znieff8 de type I et six Znieff de type 2, ainsi que de nombreuses zones hu-

7 ZSC Plaine de Bourg d’Oisans et ses versants, ZSC Massif de La Muzelle, ZSC Forêts, landes et prairies de fauche
des versants du Col d'Ornon, ZSC Landes, tourbières et habitats rocheux du massif du Taillefer, ZSC Marais à
Laiche bicolore, prairies de fauche et habitats rocheux du Vallon du Ferrand et du Plateau d'Emparis, ZPS Les
Ecrins.

8 Zone naturelle d’intérêt écologique faunistique et floristique. On distingue les ZNIEFF de type I, espaces homogènes
écologiquement, définis par la présence d'espèces, d'associations d'espèces ou d'habitats rares, remarquables ou
caractéristiques du patrimoine naturel régional. Ce sont les zones les plus remarquables du territoire et les ZNIEFF
de type II, espaces qui intègrent des ensembles naturels fonctionnels et paysagers, possédant une cohésion élevée
et plus riches que les milieux alentours.
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Figure 4: Réseaux routiers principaux (source : dossier)



mides9. Il comporte également six sites classés10, 24 inscrits11, des monuments historiques (cen-
trale hydroélectrique des Vernes et site minier de brandes à Huez), ainsi qu’une riche biodiversité.

L’Oisans se caractérise par des massifs montagneux de très haute altitude favorables à la pré-
sence de glaciers. Ceux-ci se répartissent principalement sur le massif des Grandes Rousses12 et
le massif des Écrins13. Ils couvriraient selon le dossier 14 % de la superficie du territoire du Scot,
sans précision sur leur évolution (rythme de réduction)14.

S’agissant des risques, le territoire est en grande partie concerné par les aléas naturels et plus
spécifiquement ceux liés aux inondations, aux glissements de terrain, aux chutes de blocs et aux

9 Plus de 100 zones humides de plus de 1 000 m² représentant plus de 3 395 ha et plus de 622 zones humides ponc-
tuelle sont identifiées sur le territoire dont l’immense plaine de Bourg-d’Oisans.

10 Dans le massif des Grandes Rousses (lacs, glacier, plateau d’Emparis et massif de l’Etendard).
11 Dont 22 dans la vallée du Vénéon : cascades et torrents, lacs, fonds de vallée, sommets, forêts, clapiers et sites pa-

trimoniaux.
12 Glacier des Quirlies ; Glacier du Grand Sablat ; Glacier des Rousses ; Glacier de Sarenne ; Glacier de la Barbarate ;

Glacier des Malatres.
13 Glacier de Mont de Lans ; Glacier de la Pilatte ; Glacier de la Selle ; Glacier du Chardon ; Glacier des Etançons ;

Glacier des Sellettes ; Glacier de la Grande Ruine ; Glacier de la Muzelle ; Glacier de Bonne Pierre.
14 L’état initial (annexe 3.2.4 pages 41-42) indique cependant que 5 glaciers des Écrins dont 2 en Oisans font l’objet

d’un protocole de suivi par le Parc national des Ecrins (Source : PNE, 2009) : glacier de la Selle et glacier de la Pi-
latte. Pour ce dernier, les premières mesures de front ont été réalisées à partir de 1920 par le service RTM. D’an-
ciennes photographies datant de 1884, conservées à la bibliothèque municipale de Grenoble, comparées à des pho-
tos plus récentes (2002) ont permis de se rendre compte du recul du front du glacier de plus de 1300m. Pour l'en -
semble du massif des Écrins, de simples mesures de distance permettent d'estimer que la superficie des glaciers
est passée de 100 km² en 1986 à 84 km² aujourd'hui.
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Figure 5: Espaces naturels 1/2 (source : dossier) Figure 6: Espaces naturels 2/2 (source : dossier)



avalanches, particulièrement prégnants sur le territoire. Ces aléas sont pris en compte dans l’amé-
nagement du territoire à l’échelle de la plupart des communes au travers de porter à connaissance
de l’État au titre du R. 111-2 et/ou de cartes des risques naturels au titre du R. 111-3 du code de
l’urbanisme, valant plan de prévention des risques naturels. Un premier plan de prévention des
risques naturels prévisibles (PPRN) avait été prescrit le 24 octobre 2008 pour la commune d’Alle-
mond. Un second a, par ailleurs, été prescrit sur la commune du Bourg-d’Oisans le 3 juin 202115 et
approuvé par l'arrêté préfectoral n°38-2022-12-23-00002 le 23 décembre 2022. Il ne concerne pas
les crues rapides de rivières (Vénéon, Romanche, Eau-d'Olle), objet d'un porter à connaissance de
2014, et qui doivent être traitées par un autre plan de prévention, élaboré dans le cadre du pro-
gramme d'action pour la prévention des inondations de la Romanche.

Le territoire accueille trois barrages (barrage du Chambon sur la Romanche - commune des Deux
Alpes ; barrage de Grand’Maison sur l’Eau d’Olle - commune de Vaujany ; barrage du Verney sur
l’Eau d’Olle - commune d’Allemond). Ils font chacun l’objet d’un plan particulier d’intervention (PPI),
précisant, en cas de risque de rupture, les mesures d’urgence destinées à donner l'alerte aux au-
torités et aux populations, et organisant les secours et la mise en place d’un plan d'évacuation. Au
total, la moitié des communes du Scot de l’Oisans est impactée par le risque de rupture de bar-
rage.

1.1.2. Historique de l’élaboration du Scot

La communauté de communes de l’Oisans a initié son projet de Scot en 2010. Le projet de Scot a
été arrêté une première fois le 1er décembre 201616. Il a reçu un avis défavorable à l’issue de l’en-
quête publique qui a eu lieu du 15 mai au 16 juin 2017, la commission d’enquête relevant notam-
ment que : «(le) projet ne manifeste pas d’efforts significatifs de gestion économe et équilibrée de
l’espace et (…) ne tient pas compte des évolutions énergétiques et climatiques »17. Par délibéra-
tion du 14 décembre 2017, la collectivité a pris la décision de reprendre la procédure.

Un deuxième projet de Scot a été arrêté en 201818. Il a reçu un avis défavorable à l’issue de l’en-
quête publique qui a eu lieu du 10 avril 2019 au 13 mai 2019. La commission d’enquête avait no-
tamment relevé que :

• « chaque collectivité semble avoir présenté « son » projet, le Scot se contentant de les as-
sembler, fréquemment sans vision d’ensemble et de cohésion au niveau de l’Oisans ; c’est
le cas en particulier pour ce qui concerne les projets d’UTNS. Aucun arbitrage ou approfon-
dissement supra-communal ne paraît avoir été effectué, chaque demande d’UTNS a été ré-
digée par les communes ou les organismes concernés et a été intégrée comme telle. Elles
paraissent plus avoir été imposées et négociées que traitées par le SCoT dans une straté-
gie d’ensemble. Il en va de même pour les superficies mixtes de constructibilité allouées
aux communes »19 ;

• « le principe premier et supérieur d’une nécessité de lits touristiques était le seul argument
de construction du SCoT, car pourvoyeurs d’une augmentation du nombre de journées
skieurs » ;

15 Il a fait l'objet de l'avis de l'Ae nationale n°2022-01 en date du 24 mars 2022.
16 Il a fait l’objet d’un avis de l’Autorité environnementale (MRAe) en date du 14 mars 2017 : avis n°2017-ARA-AUPP-

000203.
17 P. 5 de l’avis de la commissaire enquêtrice (1ère enquête publique).
18 Il a fait l’objet d’un second avis de l’Autorité environnementale (MRAe) en date du 19 mars 2019 : avis n°2018-ARA-

AUPP-00600.
19 Avis motivé et conclusions de la commission d’enquête, 11 juillet 2019, p. 6.
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• « le précédent document avait fait l’objet de demandes d’être nettement prescriptif dans le
DOO en remplaçant « objectifs » par « prescriptions » … Ce qui n’est pas le cas »20.

Ont en outre été retenus par la commission d’enquête, selon son rapport :
• l’insuffisance de prise en compte des risques naturels dans deux des projets d’implantation

d’hébergements  touristiques  sur  les  quatre  UTNS  du  projet,  surtout  en  l’absence  de
PPRN ;

• l’impossibilité  d’atteindre  les  objectifs  fixés  par  le  projet  de  Scot,  en  particulier  sur  le
nombre de lits touristiques nouveaux à créer, ou de lits dits « froids » à réhabiliter ;

• la faiblesse de la prise en considération du changement climatique et de ses effets à court
et moyen termes.

Depuis 2020, le Conseil communautaire a exprimé sa volonté de travailler sur un tout nouveau
projet de territoire. Il a prescrit une nouvelle élaboration du Scot le 15 décembre 2022. Dans le
cadre de ce processus, il a sollicité un cadrage préalable, au titre de l’article R. 104-19 du code de
l’urbanisme, portant notamment sur le degré de précision des informations que doit contenir le rap-
port environnemental accompagnant le Scot. Après une rencontre le 4 octobre 2024 entre la maî-
trise d’ouvrage et la MRAe, celle-ci a rendu un avis de cadrage préalable le 22 octobre 2024 (avis
n°2024-ARA-AUPP-1453).

1.2. Présentation du projet de Scot à échéance 2045

La communauté de communes de l’Oisans a arrêté le projet de Scot par une délibération en date
du 28 janvier 2025. Il se compose notamment d’un projet d’aménagement stratégique (PAS), d’un
document d’orientations et d’objectifs (DOO) comportant un document d’aménagement artisanal,
commercial et logistique (DAACL) et du rapport environnemental.

 Le PAS se compose de trois axes :

1. un territoire préservé pour un cadre de vie de qualité ;

2. un territoire équilibré garant d’une population à l’année ;

3. une économie confortée s’appuyant sur une économie touristique durable.

Le conseil communautaire retient un objectif de croissance démographique de +0,15 % par an sur
20 ans (ce qui porte l’horizon de la réflexion à 2045). Le PAS et le DOO an-noncent ainsi la pro-
duction de 1 400 logements neufs dont au moins la moitié en logements permanents, la division
par trois du rythme de production de résidences secondaires par rapport aux dix dernières années
(dont le chiffrage n’est pas précisé) et le renfort de l’offre de logements saisonniers à hauteur de
500 lits pour palier la carence sur le territoire mise en avant par la collectivité. De plus, l’ambition
est de rénover 40 % des logements vétustes ou présentant de faibles performances thermiques,
pour les porter au niveau de performance énergétique correspondant au label Bâtiment Basse
Consommation Rénovation (avec un rythme annuel de 2 %, 5 400 logements environ devraient
être réhabilités à échéance du Scot). Enfin, l’offre de nouveaux hébergements touristiques diffé-
renciés serait limitée à hauteur de 1 500 nouveaux lits marchands en extension (hors opération de
renouvellement urbain et RRETIL21,  et  autorisation d’urbanisme délivrée avant l’approbation du
Scot), selon la répartition suivante :

20 Avis motivé et conclusions de la commission d’enquête, 11 juillet 2019, p. 8.
21 Rénover et Remettre en Tourisme l'Immobilier de Loisir.
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Le Scot prévoit une artificialisation nette de 30,2 ha sur la période 2022-2045 (en soustrayant à la
consommation d’espaces les objectifs de renaturation), répartis ainsi :

En matière d’activités économiques, le Scot annonce vouloir favoriser la transition de son écono-
mie (structurée autour du tourisme) en travaillant sur sa diversification à partir de plusieurs leviers :
filière outdoor et touristique, économie productive en lien avec les ressources du territoire et la
proximité de l’agglomération grenobloise, filière tertiaire en lien avec le développement du télétra-
vail, économie sociale et solidaire). Est ainsi annoncée la mobilisation d’environ 5 ha en réutilisa-
tion de zones d’activité existantes, et 2 ha en extension (extension de la zone d’activités de Livet),
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Figure 7: Répartition de l'artificialisation des sols par destination (source : DOO)

Figure 8: Répartition de l'artificialisation des sols par niveau d'armature urbaine hors renaturation qui est mutualisée à
l'échelle communautaire (source : DOO)



pour répondre à un besoin foncier économique du territoire de l’ordre de 7 ha. Le DAACL présente
quant  à lui  cinq localisations préférentielles pour les commerces d'importance (Bourg d’Oisans
centre-ville,  Alpe d’Huez centre-station, Les Deux Alpes centre-station,  Bourg d’Oisans secteur
d’implantation périphérique (SIP) Pré des Roches, Bourg d’Oisans SIP Les Auberts).

Le Scot définit son armature urbaine autour de quatre entités : les trois principales polarités (Le
Bourg-d’Oisans, Les Deux Alpes et Huez) ; des pôles d’appuis en particulier économique et de po-
pulation en vallée (Livet et Gavet / Allemond / Le Freney d’Oisans), des pôles relais en lien avec
leur fonction sportive (Vaujany, Auris, Oz, Villard Reculas) et les villages.

Le DOO prévoit l’augmentation de la densité des différents espaces (mixte, économique, touris-
tique, etc.) par rapport aux espaces existants (P-31, page 31 du DOO) à partir des objectifs chif-
frés ci-après, par niveau d’armature et de types de morphologie urbaine :

• Pour tous : une augmentation d’au moins 5% de la densité existante dans les espaces déjà
urbanisés. Cette densité s’apprécie à l’échelle de la totalité des espaces urbanisés ;
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Figure 9: Projet d'armature urbaine (source : PAS)



• Polarités principales : un objectif de densité d’au moins 50 logements / ha pour les opéra-
tions en extension des espaces urbanisés, en dehors des autorisations d’urbanisme déjà
délivrées. Cette densité doit être obtenue à l’échelle de la totalité des extensions de l’urba-
nisation et non par opération ;

• Pôles d’appuis et Pôles relais : un objectif de densité d’au moins 30 logements / ha pour les
opérations en extension des espaces urbanisés, en dehors des autorisations d’urbanisme
déjà délivrées. Cette densité doit être obtenue à l’échelle de la totalité des extensions de
l’urbanisation et non par opération ;

• Villages : un objectif de densité d’au moins 15 logements / ha pour les opérations en exten-
sion des espaces urbanisés est également exigé, en dehors des autorisations d’urbanisme
déjà délivrées. Cette densité doit être obtenue à l’échelle de la totalité des extensions de
l’urbanisation et non par opération. 

Les opérations stratégiques identifiées par le Scot devront également avoir une densité minimale
compatible avec le DOO22.

Enfin, deux23 projets d’unités touristiques nouvelles structurantes (UTNs) sont annoncés : 

• l’ascenseur valléen – Le Freney d’Oisans / Mont-de-Lans : il doit permettre d’offrir un accès
décarboné complémentaire à la station des Deux-Alpes pour la haute vallée de l’Oisans à
partir de la RD1091. Le projet consiste à relier la vallée de La Romanche depuis le Freney
d’Oisans au village de Mont-De-Lans, lui-même déjà relié à la station des Deux-Alpes par
une remontée mécanique. Le point de départ de l’ascenseur valléen est situé sur la com-
mune du Freney d’Oisans aux abords de la RD1091. La gare d’arrivée sera située en sortie
du village de Mont-de-Lans, à proximité immédiate de la gare de la remontée mécanique
actuelle. La liaison se fera par un appareil de type télécabine monocâble d’un débit d’envi-
ron 1 500 personnes/heure (25 cabines de 10 places), pour une longueur de 1100 mètres,
sur un dénivelé de 343 mètres et une ouverture journalière de 8 h en moyenne sur les pé-
riodes de fréquentation touristique, soit un maximum de 12 000 personnes par jour dans
chaque sens. Il comprend un parking de l’ordre de 300 places, une gare routière pour une
douzaine de bus, des liaisons piétonnes vers le centre village du Freney d’Oisans, la réor-
ganisation du stationnement existant autour de la gare amont ;

• l’ascenseur valléen – Bourg-d’Oisans / Huez : il doit permettre d’offrir un accès décarboné
à la station de l’Alpe d’Huez à partir  du pôle d’échange multimodal de Bourg d’Oisans.
L’ambition affichée est, à terme, de limiter l’accès à la station de l’Alpe d’Huez par la route
en transférant les flux vers l’ascenseur valléen. Les emplacements des gares de départ et
d’arrivée correspondent  à des infrastructures sur lesquelles le projet  se connecte (pôle
d’échange multimodal de Bourg d’Oisans et Huez Express). Il s’agit d’une télécabine 10
places débrayable monocâble, d’une longueur de 3324 m et d’un dénivelé de 772,50 m.
Son débit initial sera de 1000 personnes / heure, mais l’appareil sera dimensionné pour
pouvoir atteindre un débit de 2000 personnes / heure. Le temps de trajet est de 8 minutes.
Il comprend également un parking (400 à 500 places), et un silo deux roues.

22 DOO, page 33 : Bourg d’Oisans : Condamine (50 logements / ha) ; La Paute (30 logements / ha) ;
Huez : Eclose (50 logements / ha) ;
Allemond : village (40 logements /ha).

23 Le projet d’UTNS « réaménagement du col d’Ornon » présenté dans le dossier de cadrage préalable est supprimé
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1.3. Procédures relatives au projet d’élaboration du schéma de cohérence territo-
riale (Scot) 

Conformément à l’article R.104-7 du code de l’urbanisme, les Scot font l'objet d'une évaluation en-
vironnementale à l'occasion de leur élaboration. Avant son approbation, le Scot fera l'objet d'une
enquête publique.

Il convient par ailleurs de noter que sans attendre le terme de la procédure d’élaboration du Scot,
plusieurs communes du territoire ont engagé des procédures d’évolution de leurs documents d’ur-
banisme (par exemple, procédure d’élaboration du PLU de Vaujany24, procédure de révision du
PLU de Villard-Reculas25).

1.4. Principaux enjeux environnementaux du projet d’élaboration du schéma de co-
hérence territoriale (Scot) et du territoire concerné

Pour l’Autorité environnementale, les principaux enjeux environnementaux du territoire et du projet
de Scot sont :

• la consommation de l’espace (étalement urbain, mitage, limitation de la fragmentation du
territoire) et l’artificialisation des sols ;

• la transition énergétique et  l’adaptation au changement climatique dans un territoire de
montagne  particulièrement  exposé,  et  notamment  la  rénovation  énergétique  des  bâti-
ments ;

• les ressources naturelles et en particulier  la ressource en eau pour la satisfaction des diffé-
rents usages sur le long terme ;

• les aléas naturels (notamment avalanches, mouvements de terrain, inondations), les aléas
technologiques (notamment rupture de barrages) et la santé humaine ;

• les déplacements motorisés (incluant ceux liés aux flux saisonniers), et les nuisances et
pollutions associées ;

• la biodiversité, les milieux naturels et les continuités écologiques ;

• le paysage, en tant que patrimoine exceptionnel et élément du cadre de vie des habitants.

2. Caractère complet et qualité des informations contenues dans le 
rapport environnemental

L’évaluation environnementale est une démarche itérative visant à interroger, en continu, le conte-
nu du projet de document d’urbanisme au regard de ses incidences sur l’environnement. Les docu-
ments transmis par le porteur de projet et portés à la connaissance du public doivent retranscrire
cette démarche, intégrant notamment l’état initial, la justification des choix, l’évaluation des inci-
dences et la description des mesures prises par la collectivité pour éviter, réduire ou, à défaut,
compenser les éventuels effets négatifs.

Le rapport environnemental du projet d’élaboration du Scot de l’Oisans figure dans les annexes, et
s’articule autour d’un diagnostic territorial (Annexe 3.1), d’une évaluation environnementale (An-
nexes 3.2.0 à 3.2.7), de la justification des choix du PAS et du DOO (Annexe 3.3), de l’analyse de

24 Avis de la MRAe n°2024-ARA-AUPP-1531 rendu le 18 mars 2025.
25 Avis de la MRAe sollicité le 31 mars 2025.
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la consommation d’espaces et la justification des objectifs chiffrés inscrits dans le PAS et le DOO
(Annexe 3.4),  et  de documents et études utilisés pour la réalisation du Scot (Annexes 3.5.0 à
3.5.17).

2.1. Articulation du projet avec les plans et programmes d’ordre supérieur

L’articulation du Scot avec les autres plans et programmes est présentée dans le document 3.2.3.
Ce dernier comprend :

• l’analyse de la compatibilité du Scot avec :

◦ la loi Montagne n°85-30 du 9 janvier 1985 ;

◦ la charte du parc national des Ecrins ;

◦ le fascicule des règles générales du schéma régional d'aménagement, de développe-
ment durable et d'égalité des territoires (Sraddet) Auvergne-Rhône-Alpes (encours de
modification) ;

◦ le  schéma  directeur  d'aménagement  et  de  gestion  des  eaux  (SDAGE)  du  bassin
Rhône-Méditerranée 2022-2027 ; 

◦ le schéma d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE) Drac-Romanche ;

◦ le plan de gestion des risques d'inondation (PGRI) du bassin Rhône-Méditerranée ;

◦ le plan d’exposition au bruit (PEB) de l’altiport de l’Alpes d’Huez ;

◦ le schéma régional des carrières (SRC) Auvergne-Rhône-Alpes.

• l’analyse de la prise en compte par le Scot :

◦ des objectifs du schéma régional d'aménagement, de développement durable et d'éga-
lité des territoires (Sraddet) ;

◦ de la stratégie eau-air-sol de l’État en Auvergne-Rhône-Alpes.

Cette analyse à partir d’un rappel des principales dispositions ou orientations de ces différents do-
cuments avec, pour chacun, une explication de la manière dont le PAS et le DOO en tiennent
compte, expose de façon claire l’articulation du Scot avec ces normes supérieures. 

Cette partie de l’évaluation environnementale, eu égard aux enjeux environnementaux principaux
du territoire, aurait pu également prendre en considération le schéma régional de raccordement
aux énergies renouvelables, le schéma régional biomasse, le programme régional forêt bois, le
plan régional de prévention et de gestion des déchets, le plan de mobilité de la région grenobloise,
et le plan de prévention de l'atmosphère de la région grenobloise. Les engagements nationaux
comme ceux de la stratégie nationale pour la biodiversité, et l'absence de perte nette de biodiversi-
té, ou encore la stratégie nationale bas carbone et l'objectif de neutralité carbone en 2050 auraient
également pu être davantage évoqués. Le dossier ne dit par ailleurs pas si la collectivité entend
s'approprier certaines des actions du plan régional santé environnement 2024-2028 de la région
Auvergne Rhône-Alpes (PRSE4).

Enfin, alors que ce point était relevé dans l’avis de cadrage, le dossier ne précise pas l’articulation
du Scot avec les Scot limitrophes (Scot de la grande région de Grenoble ; Scot du Briançonnais ;
Scot de l’aire Gapençaise ; Scot du Pays des Ecrins, Scot du Pays de Maurienne26). Cette articula-
tion est essentielle, notamment sur toutes les thématiques environnementales qui ont une logique

26 Scot Pays des Ecrins et Pays de Maurienne en cours d’élaboration.
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de continuité (milieux naturels et continuités écologiques, mobilités, paysage, tourisme…) ou de
complémentarité (zones économiques, équipements publics…).

L’Autorité environnementale recommande de compléter l’analyse de l’articulation du projet
de Scot avec les autres plans et programmes en prenant en compte : 

• le schéma régional de raccordement aux énergies renouvelables, le schéma régional
biomasse, le programme régional forêt bois, le plan régional de prévention et de ges-
tion des déchets, le plan de développement des mobilités de la région grenobloise, le
plan de prévention de l'atmosphère de la région grenobloise ;

• la stratégie nationale pour la biodiversité et la stratégie nationale bas carbone ;

• les Scot des territoires limitrophes.

2.2. Aspects pertinents de l’état actuel de l’environnement et de son évolution

Le dossier comprend un diagnostic du territoire (annexe 3.1) et un état initial de l’environnement
(document 3.2.4) détaillés, qui intègrent de nombreuses illustrations, photographies et cartes à
l’appui desquelles le patrimoine environnemental de la commune et les enjeux économiques, so-
ciaux et environnementaux sont globalement bien présentés. Ils restituent dans l’ensemble de ma-
nière claire et pédagogique les principaux enjeux du territoire. Chaque thématique analysée se
conclue par un tableau synthétisant les atouts, faiblesses, opportunités et menaces identifiées. Les
thématiques suivantes appellent des observations : 

Consommation d’espaces :

L’analyse de la consommation d’espaces, et notamment des espaces naturels agricoles et fores-
tiers (ENAF), fait l’objet d’un document dédié (Annexe 3.4). La collectivité annonce les consomma-
tions d’espaces passées suivantes :

• pour la période 2011-2021, 43,2 ha ; l’état initial de l’environnement affiche lui une consom-
mation d’environ 34 ha sur cette période ;

• pour la période 2014-2024, 53,55 ha (dont 12,8 ha depuis 2021) ; la collectivité indique par
ailleurs que d’autres projets en cours d’instruction, bientôt déposés ou entamés, sont éga-
lement à ajouter. Ils sont estimés à environ 2 ha.

Le portail de l’artificialisation des sols indique lui une consommation de 41,3 ha sur 2011-2021, et
de 43,2 ha sur la période 2013-2023 (derrière donnée disponible). Le différentiel avec les données
présentées par la collectivité doit être justifié ; en effet, c’est sur la base du diagnostic des consom-
mations d’espaces passées que les objectifs de consommation d’espace de la période 2021-2031,
et par conséquent les périodes ultérieures, doivent être fixés.

Le dossier  précise que la  consommation d’espaces prévues sur  la  période 2022 -  2031 tient
compte des « coups partis ». Ceux-ci représentent d’après le dossier 14,4 ha, et un tableau in-
dique leur répartition par communes. Il aurait été intéressant de les situer sur une carte et de pré-
senter de manière plus détaillée leur destination, étant donné que ces "coups partis" représentent
la majorité des espaces qui seront consommables sur la première tranche de 10 ans d’application
du Scot.

S’agissant de la vacance de logements, le diagnostic met bien en valeur l’hétérogénéité des situa-
tions selon les communes, le taux de vacance variant de 0 % (Oulles) à plus de 14 % (Livet-et-Ga-
vet et Villard-Notre-Dame).
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Le dossier ne précise pas, s’agissant des lits touristiques, la proportion qui correspond actuelle-
ment à des lits chauds, tièdes ou froids27, ce qui aurait été pertinent pour affiner la stratégie de l’in-
tercommunalité en matière de réhabilitation et de valorisation de ce parc, en particulier au regard
de la loi Le Meur 2024-1039 du 19 novembre 2024, qui dispose que tous les meublés de tourisme
devront avoir à partir de 2034 un DPE compris entre A et D.

En matière de foncier économique, le diagnostic met en valeur le fait que les zones d’activités du
territoire ont un potentiel brut de 9,3 ha, tandis que le potentiel brut en friches d’activités est estimé
à 6,5 ha. La collectivité estime avoir un besoin d’environ 10 ha de foncier économique à horizon
2040. Ce besoin semble pouvoir être satisfait par le potentiel estimé dans le diagnostic.

Les sites prévus pour les opérations de renaturation sont présentés dans le document dédié à la
consommation d’espaces ; sont précisés le propriétaire actuel, la stratégie envisagée et la surface
de chacun d’eux. Une courte description de ces sites est incluse. Ils sont matérialisés par des pho-
tographies aériennes, sans éléments permettant d’apprécier leur proximité éventuelle avec des
secteurs de sensibilité environnementale (zonages de protection de la biodiversité et des milieux
naturels, zones exposées aux risques naturels et technologiques …). L’état initial de ces sites n’est
par ailleurs pas présenté dans l’évaluation environnementale. Le dossier ne permet ainsi pas de
justifier de la pertinence de ces sites sur la base de critères écologiques.

L’Autorité environnementale recommande :

• de justifier les écarts entre les consommations d’espaces passées identifiées par le
dossier et celles issues du portail de l’artificialisation des sols ;

• d’identifier les « coups partis », au regard de leur poids dans les objectifs de consom-
mations que se fixe le Scot pour ses dix premières années d’application ;

• de préciser s’agissant des lits touristiques, la proportion qui correspond actuellement à
des lits chauds, tièdes ou froids, et d’affiner en conséquence la stratégie de réhabilita-
tion et de valorisation de ce parc ;

• d’établir un état initial propre à chaque zone concernée par une opération de renatura-
tion prévue par le Scot.

Milieux naturels et biodiversité :

L’état initial de l’environnement décrit bien les périmètres d’inventaires ou de protection réglemen-
taire du territoire, et rend compte de sa richesse en matière d’espaces naturels et de biodiversité.

La méthodologie à l’œuvre pour réaliser l’état initial, notamment sur cette thématique, n’est toute-
fois pas exposée clairement ; l’état initial indique que le diagnostic écologique sur lequel s’appuie
le dossier a été réalisé en 2013, mais qu’il aurait été depuis mis à jour. En l’absence de précisions
quant aux dates et fréquences d’observation, ainsi que sur les sources des données, il n’est pas
possible de juger de la pertinence de l’état initial notamment concernant la flore et la faune.

La présentation de la flore s’appuie sur la banque d’information Biodiv’Aura Expert et ne semble
pas s’appuyer pas sur des inventaires de terrain, hormis s’agissant des deux secteurs d’UTNs.
L’état  initial  de  l’environnement  précise,  qu’en  Oisans,  82  espèces  végétales  protégées  sont
connues : 31 sont protégées au niveau national, 38 sont protégées en Rhône-Alpes, 13 sont proté-
gées en Isère, dont 6 espèces sont, de plus, visées par l’Annexe II de la directive « Habitats » Na-

27 Il n’existe pas de définition officielle, mais selon un rapport du Sénat, on distingue :
Lits chauds : ceux occupés au moins 12 semaines par an.
Lits froids : ceux occupés moins de 4 semaines par an.
Lits tièdes : ceux occupés entre 4 et 12 semaines par an.
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tura 2000 : Sabot de Vénus, Buxbaumie verte, Petit botryche, Trèfle des rochers, Dauphinelle fen-
due, Dracocéphale d'Autriche. Les cinq premières nommées font l’objet de focus permettant de
présenter leurs enjeux patrimoniaux, les menaces auxquelles elles sont confrontées et leur réparti-
tion sur le territoire.

La présentation de la faune s’appuie sur la base de données publique de la LPO (Faune-Isère) et
le portail Biodiv’Aura Expert. Comme pour la flore, l’analyse ne semble pas s’appuyer pas sur des
inventaires de terrain, hormis s’agissant des deux secteurs d’UTNs. 

Sont recensés sur le territoire de l’Oisans : 

• plus de 1232 espèces d’insectes dont 11 protégées en France, 5  classées en annexe II de
la Directive Habitats et de nombreuses espèces patrimoniales ;

• 19 espèces d'amphibiens et de reptiles protégées en France dont 1 vulnérable en Isère et
classée en annexe II de la Directive Habitats ;

• plus de 174 espèces d’oiseaux dont plus de 128 protégés en France dont 4 en danger cri-
tique d’extinction, 11 en danger d’extinction, 9 menacées vulnérables et 21 quasi-mena-
cées en Isère, et environ 32 Oiseaux en Annexe I de la Directive Oiseaux ;

• 46 espèces de mammifères terrestres recensés dont 8 protégées en France et 2 en danger
d’extinction en Isère, et 3 classées en annexe II de la Directive Habitats ;

• 25 espèces de chauves-souris (toutes protégées en France) dont 3 en danger d’extinction
en Isère et 6 classées en annexe II de la Directive Habitats ;

• 13 espèces de poissons dont 1 patrimoniale et 1 classée en Directive Habitats ;

• plus de 70 espèces de gastéropodes.

Quelques focus sont présentés sur le même modèle que pour la flore pour quatre espèces seule-
ment (Loutre d’Europe, Sonneur à ventre jaune, Petit Murin, Gypaète barbu), sans précisions sur
les critères de sélections opérés.

Les deux projets d’UTNs ont bénéficié quant à eux d’analyses de terrain faune flore qui permettent
de caractériser les enjeux en présence. Si l’évaluation environnementale du Scot ne précise ni la
méthodologie d’inventaire ni les résultats obtenus, les deux études de faisabilités jointes à la suite
de l’analyse des incidences (annexe 3.2.6) contiennent des éléments plus précis; l’évaluation envi-
ronnementale effectuera utilement des renvois ciblés à ces documents, pour une bonne informa-
tion du public. Il apparaît que le site de l’UTNs n°2 a fait l’objet d’inventaires de terrain en 2022 ; le
site de l’UTNs n°1 a lui fait l’objet d’inventaires en 2023-2024.

Le dossier ne comprend pas d’autre analyse de ce type à l’échelle de secteurs de projet. Or, dès
lors que le Scot identifie des projets spécifiques et localisés (zones d'activités, zones d’habitats
structurantes, zones d'aménagement commercial, projets d'équipement, d'infrastructure ou d’ins-
tallations de production d'énergies renouvelables),  il  convient d'en analyser les incidences plus
précisément au regard de la sensibilité environnementale du secteur concerné. Des inventaires
auraient donc dû être conduits et l’état initial précisé, en particulier sur :

• les cinq sites de localisation préférentielle pour les commerces d’importance définis par le
DAACL :

• les secteurs dédiés au développement économique (notamment ceux cités par le DOO en
page 111) ;
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• les quatre secteurs d’opérations stratégiques identifiées par le Scot (cités par le DOO en
page 34) ;

• les secteurs du domaine skiable ayant vocation à accueillir des projets de développement
d’infrastructures ;

• les sites dédiés à l’aménagement d’équipements publics structurants pour le territoire.

L’Autorité environnementale recommande de :

• présenter de manière détaillée la méthodologie d’identification des enjeux liés aux mi-
lieux naturels, à la faune et à la flore ;

• conduire des diagnostics de terrain pour préciser les enjeux en présence sur le terri-
toire, en particulier sur les secteurs concernés par des projets structurants ou ayant
vocation à être urbanisés.

Ressource en eau :

L’état initial rappelle à juste titre que le territoire comprend une masse d’eau souterraine caractéri -
sée comme stratégique dans le SDAGE Rhône-Méditerranée 2022-2027, dénommée « Alluvions
de la Romanche vallée d’Oisans, Eau d’Olle et Romanche aval ». 

, Les besoins actuels en eau potable lors des périodes de pointe ne sont pas présentés et les don-
nées utilisées ne permettent pas d’évaluer la ressource en eau disponible actuellement. D’un point
de vue méthodologique, ce bilan repose en effet sur l’utilisation des débits autorisés dans les arrê-
tés préfectoraux des déclarations d’utilité publique (DUP) des captages et en l’absence de DUP,
sur les débits indiqués dans les rapports hydrogéologiques (conseillés ou mesurés) ou les débits
mesurés lors de visites de terrain. Or le volume de prélèvement autorisé sur les captages n’est pas
un critère suffisant pour s’assurer de la disponibilité de la ressource, le volume autorisé étant très
souvent largement supérieur au volume disponible ou prélevable. Il faut en outre tenir compte de
l’ancienneté des arrêtés préfectoraux des DUP et des rapports hydrogéologiques, qui présentent
de  nombreux  manques  d’informations  sur  le  débit  d’étiage  et  ne  prennent  pas  en  compte  le
contexte de réchauffement climatique. Le bilan du besoin actuel de ressource en eau présenté
dans l’état initial (pages 52-59 du document 3.2.4) doit être actualisé. En prenant en compte ces
manques, il convient par ailleurs de relever que deux communes (Le Freney-d’Oisans et Oulles)
sont en situation déficitaire. 

L’analyse de l’état de la ressource (notamment les débits d’étiage) doit être complétée, en utilisant
les résultats de l’étude départementale sur l’eau et en prenant en compte le changement clima-
tique28 pour une estimation des baisses des débits d’étiage futurs, et intégrer une réflexion sur le
changement de régime hydrologique (après la fonte des glaciers) et son impact sur la disponibilité
de la ressource pour l’alimentation en eau potable.

L’état initial rappelle également que la ressource en eau est mobilisée pour d’autres usages dont
l’hydroélectricité, l’agriculture, l’industrie29 et la production de neige de culture. Les prélèvements
pour l’hydroélectricité sont estimés à 5,3 Mrd m³/an, avec un retour pour partie au milieu après
quelques km court-circuités), les prélèvements pour la neige de culture sont estimés à 1M° m³/an
(non détaillé d’après l’étude). Aucun chiffrage quant à la mobilisation de la ressource en eau pour

28 Voir  https://hydroclimat.com/fr/etude-de-cas/etude-prospective-ressources-en-eau-et-changement-climatique-en-
isere/ et https://www.isere.fr/observatoire-eau/etude-changement-climatique 

29 Sur ce point le dossier précise que la société FERROPEM (métallurgie) à Livet-et-Gavet consomme d’importantes
quantités d’eau pour ses besoins de fabrication et de refroidissement : en 2012, elle a puisé 11 300 m³/an dans le
réseau et 2 millions m³/an dans La Romanche. Des prises d’eau sont également effectuées par les entreprises d’ex-
traction de matériaux.
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l’agriculture n’est proposé en situation actuelle. Il est précisé que l’évaluation de la ressource dis-
ponible destinée à la fabrication de la neige de culture repose sur trois schémas de conciliation de
la neige de culture avec la ressource en eau, les milieux et les autres usages (évaluation réalisée
en 2010) et que ces schémas sont en cours d’actualisation, grâce à une étude qui est elle-même
toujours en cours (décembre 2024) et n’est donc pas présentée au dossier.

S’agissant de l’assainissement, d’après le dossier, le territoire dispose de sept stations de traite-
ment des eaux usées pour un total de 96 135 équivalents habitants, dont 86 000 pour la seule sta-
tion Aquavallées (Bourg d’Oisans). Quatre autres stations sont en cours d’études. Mais l’état initial
n’analyse pas les besoins actuels en matière d’assainissement, ne démontre pas la suffisance du
dispositif d’assainissement actuel, ni ne décrit les potentiels dysfonctionnements existants.

L’Autorité environnementale recommande :

• de préciser la ressource en eau disponible sur le territoire, en analysant particulière-
ment la ressource en période d’étiage, et d’intégrer les évolutions liées au climat pour
déterminer la ressource future ;

• de préciser le niveau de consommation de la ressource en eau sur le territoire, en pre-
nant en compte tous les usages, notamment la consommation humaine (surtout en pé-
riode de pointe), l’hydroélectricité, l’agriculture, l’industrie et la production de neige de
culture ;

• d’analyser l’adéquation actuelle entre le dispositif  d’assainissement (réseaux et sta-
tions) et les besoins du territoire au regard des projets du Scot, et d’identifier les dys-
fonctionnements potentiels.

Risques naturels et technologiques :

Le dossier fait l’inventaire des risques naturels présents sur le territoire, en rappelant que le déve-
loppement de l’Oisans est en partie conditionné par les risques naturels et plus spécifiquement
ceux liés aux inondations, aux glissements de terrain et aux avalanches. Pour l’instant Le Bourg
d’Oisans est la seule commune sur laquelle un Plan de Prévention des Risques Naturels prévi-
sibles (hors crues de la Romanche, du Vénéon et de l’Eau d’Olle) a été arrêté sur le territoire.
Néanmoins la majorité des communes sont couvertes par une carte d’aléas et/ou un porter  à
connaissance valant PPRI. Ces documents sont pour la plupart datés (de 1971 à 1999 pour la ma-
jorité, et ne prennent donc pas en compte les impacts probables du changement climatique. Il est
précisé qu’un projet de PPR inondation de la Romanche et certains affluents est en cours d'élabo-
ration sur les communes d’Allemond, Le Bourg d’Oisans, Livet Gavet, sans plus de détails à ce
stade. Dans ce contexte, le projet de territoire doit se baser sur la connaissance disponible sur les
risques. L’évaluation environnementale devrait à ce titre comporter des cartographies concernant
la délimitation de l’ensemble des zones soumises à des risques naturels. Si l’existence d’effets du
changement climatique sur les extrêmes climatiques est avérée, ceux-ci sont assortis d’incerti-
tudes et leur connaissance est encore imparfaite. Néanmoins, celle-ci progresse et va conduire à
une réévaluation prochaine des aléas naturels, à des évolutions méthodologiques d’élaboration
des plans de prévention des risques naturels afin de prendre en compte le changement climatique
selon la trajectoire de référence pour l’adaptation au changement climatique (TRACC). Le dossier
doit présenter de façon claire au public que, en l’état, il ne prend pas en compte les risques au re-
gard du changement climatique et que des analyses, sur ce sujet, sont en cours avec les services
de l’État.
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À  noter  que  le  plan  de  prévention  des  risques  avalanches  (PPRA)  du  massif  des  Grandes
Rousses est en cours d’élaboration sur huit communes de l’Oisans. La réunion de lancement s’est
tenue le 23 janvier 2023.

L’Autorité environnementale recommande d'actualiser la connaissance des aléas  naturels
sur le territoire en intégrant les effets liés au réchauffement climatique, et d’intégrer à l’éva-
luation environnementale une cartographie des aléas naturels pour chaque commune.

Patrimoine paysager et arch  itectural   :

L’évaluation  environnementale  du  Scot  est  l'occasion  de  dresser  un  état  des  lieux  partagé  à
l’échelle de la communauté de communes des enjeux en termes de paysage et de patrimoine. Il
serait pertinent d’établir une carte de synthèse, à une échelle adaptée, qui présente, identifie et
territorialise de façon claire et compréhensible pour le public, les éléments paysagers et architectu-
raux structurants du territoire ainsi que les grands projets pressentis sur le territoire, notamment
les UTNs. 

L’Autorité environnementale recommande d’établir un document cartographiant et hiérar-
chisant les enjeux paysagers et architecturaux du territoire et localisant les principaux sec-
teurs de projets définis par le Scot.

Santé humaine :

Le dossier comporte une analyse de la qualité de l’air du territoire qui s’appuie sur les données de
l’Observatoire Régional Climat Air Energie Auvergne-Rhône Alpes. Sont présentées les concentra-
tions des principaux polluants dans l’air pour l’année 2019. Il convient de justifier qu’il n’existe pas
de données plus récentes disponibles. Par ailleurs, l’étude fait brièvement référence aux  valeurs
limites ou cibles des concentrations de polluants atmosphériques de l’organisation mondiale de la
santé (OMS) de 2005, alors qu’elles ont été révisées en 202130. Il convient d’actualiser cette étude
en prenant en compte ces dernières données.

S’agissant des nuisances sonores, l’état initial précise que le trafic routier est source de nuisances
pour les habitants situés à proximité des voies  notamment sur les communes de Livet-et-Gavet,
Bourg d’Oisans, Le Freney d’Oisans et une petite partie des Deux Alpes, traversée par la départe-
mentale. Par ailleurs, les ICPE du territoire peuvent également être sources de nuisances sonores.
C’est le cas notamment des carrières, qui ont recours à des explosifs dans le cadre de leurs activi-
tés, tout comme les stations de ski. 

Le dossier ne propose pas d’élément cartographique permettant de localiser précisément les sec-
teurs où les enjeux liés au bruit et à l’exposition aux pollutions atmosphériques sont les plus éle-
vés, alors que cette identification est un préalable indispensable à l’appréciation des incidences
des projets d’aménagement prévus par le Scot et à la définition d’une séquence ERC robuste.

30 L’Organisation mondiale pour la santé a publié le 22 septembre 2021 une révision de ses lignes directrices pour la
qualité de l'air. Cette révision d'un document de 2005 prend en compte les derniers résultats scientifiques sur les ef-
fets sanitaires de la pollution de l'air. On note par exemple que la valeur pour les PM 2,5 est divisée par deux et celle
pour le dioxyde d'azote par quatre. Pour mémoire, le parlement européen avait demandé un alignement des normes
européennes sur les valeurs de l'OMS. Voir également en ce sens le dossier consacré à ce sujet par Santé publique
France.
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L’Autorité environnementale recommande de :

• compléter l’analyse portant sur la qualité de l’air en intégrant les données les plus ré-
centes disponibles, tout en les comparant aux seuils réglementaires en vigueur et aux
dernières recommandations de l’OMS ;

• localiser précisément les secteurs où les enjeux liés au bruit et à l’exposition aux pollu-
tions atmosphériques sont les plus élevés.

Mobilité :

La communauté de communes de l’Oisans, dans le cadre d’une convention de coopération avec la
région Auvergne-Rhône-Alpes (autorité organisatrice des mobilités (AOM) locale) a mené l’étude
d’un schéma stratégique des mobilités internes et externes. Ce schéma s’appuie sur un diagnostic,
conduit et finalisé en 2022 (annexe 5.13 du dossier). Il contient un travail d’estimation des flux de
mobilité en voiture individuelle qui donne de grands ordres de grandeur (32 000 déplacements réa-
lisés quotidiennement par les 10 000 habitants du territoire, forte saisonnalité des flux : +30 % de
trafic sur les compteurs au nord du Bourg d’Oisans l’été et en février et jusqu’à +100 % les same-
dis  d’hiver)31.  L’état  initial  précise  que  la  principale  infrastructure  routière  sur  le  territoire,  la
RD1091, enregistrait en 2018 un trafic moyen journalier annuel de 9 300 véhicules par jour entre
Livet-et-Gavet et le Bourg-d’Oisans . Ce diagnostic a permis de déterminer les enjeux du territoire
ainsi que des pistes d’action à mettre en place, notamment en termes de transport par câble (as-
censeurs valléens) . Il est regrettable que les chiffres utilisés soient ceux de l’enquête ménage de
2010, trop anciens. Les chiffres de l’enquête ménage de 2022, publiés, doivent être analysés.

Consommation d’énergie et gaz à effets de serre     :  

Le dossier comprend à la suite de l’état initial (à partir de la page 166 du document annexe 3.2.4)
un diagnostic élaboré dans le cadre d’une mission d’assistance pour l’élaboration d’un Scot et
d’une stratégie Energie Climat. Ce document comprend une analyse de la consommation d’éner-
gie et des émissions de gaz à effet de serre (par secteur), du potentiel de réduction de consomma-
tion d’énergie et des émissions de gaz à effet de serre, de la production d’énergie renouvelable, de
la qualité de l’air, de la séquestration carbone et de l’adaptation au changement climatique. Il est
présenté comme le diagnostic servant à l’élaboration du plan climat air énergie territorial (PCAET).
Il indique notamment que le territoire de la communauté de communes a consommé en 2022 796
GWh soit l’équivalent de 76 MWh/hab, contre 26 MWh/hab sur le plan régional, et que les émis-
sions de GES représentent 163,44 kteqCO2 en 2022 (dues très largement au secteur industriel
avec 64% des émissions ; viennent ensuite les bâtiments, avec 24% des émissions, puis le sec-
teur du transport routier, avec 14% des émissions). Par ailleurs, l’évolution des consommations
d’énergie par secteur met en évidence que celui des transports a fortement augmenté (+ 62%)
pendant 20 ans, puis s’est stabilisé (malgré un trafic en augmentation constante).

S’agissant des énergies renouvelables, en 2018, 2 960 GWh sont produits sur le territoire. 98% de
la production est d’origine hydroélectrique, avec 2 873 GWh produits par de grands ouvrages et
270 GWh de production locale. Après l’hydroélectricité, le bois-énergie est la deuxième source
d’EnR (13 chaufferies bois collectives sur le territoire). Le gisement d’énergie renouvelable est esti-
mé à 226 GWh sur le territoire. Le bois-énergie constitue la première source d’énergie renouve-
lable potentielle du territoire (61 % du potentiel), suivi du photovoltaïque en toiture (17 %), et du
solaire thermique (11 %). Il convient de relever que le bois énergie est le principal émetteur de par-
ticules fines PM2,5, polluant ayant le plus fort impact sanitaire.

31 En page 201 de l’annexe 3.2.4, il est indiqué que le territoire supporte 9,3 millions de déplacements en voiture par
an. La majorité de ces flux (59 %) sont internes à l’Oisans. Une part importante (38 %) se font avec Grenoble.
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Domaines skiables     :  

L’évaluation environnementale ne comprend pas de carte précise des domaines skiables du terri-
toire, et ne localise pas leur implantation et celles de leurs principales infrastructures au regard des
sensibilités du territoire (milieux naturels, zones exposées aux risques naturels, sites patrimoniaux
etc.). Au vu de la surface importante considérée, des activités qui ont vocation à s’y développer, et
des sensibilités écologiques des secteurs concernés, une analyse complète de l’état initial des do-
maines skiables doit être intégrée au rapport environnemental, et pourra ainsi servir de base à une
analyse détaillée des incidences liées aux orientations du Scot en la matière, et à la définition
d’une séquence ERC pertinente. Les nombreuses données environnementales détenues par les
gestionnaires de ces domaines seront opportunément mises à disposition à cette fin.

L’Autorité environnementale recommande de fournir  l'état initial  des domaines skiables,
permettant d‘apprécier les sensibilités environnementales qu’ils présentent et que le projet
de Scot doit prendre en compte.

2.3. Alternatives examinées et justification des choix retenus au regard des objec-
tifs de protection de l’environnement

L’explication des choix retenus pour le Scot, exprimés au sein du PAS et du DOO, fait l’objet d’un
document dédié (annexe 3.3) qui permet de justifier de la cohérence entre les documents structu-
rants du Scot. Il convient de relever que chaque prescription ou recommandation du DOO fait l’ob-
jet d’une justification.

La justification des choix retenus dans le projet de Scot au regard des objectifs de protection de
l’environnement fait quant à lui l’objet d’un document dédié (annexe 3.2.5). Il présente tout d’abord
les points majeurs d’évolution du projet de Scot vis-à-vis des versions précédemment arrêtées en
2017 et 2019, ce qui est particulièrement pertinent. Le projet actuel modère ses objectifs en ma-
tière de croissance démographique, de consommation d’espaces ou encore de production de loge-
ments ; nombre d’UTNs ont également été retirées du projet. Il aurait été intéressant, dans une lo-
gique itérative, de mettre davantage en relief la manière dont les remarques émises par les com-
missaires enquêteurs, les personnes publiques associées et la MRAe à l’occasion des deux pre-
miers projets ont été prises en compte dans le présent projet.

Le document présente ensuite les solutions de substitution raisonnables basées sur différents scé-
narios par thématique32. Deux scénarios principaux sont retenus (scénario fil de l’eau / scénario
projet retenu), complétés par des variantes sur certaines thématiques avec notamment la présen-
tation de scénario en l’absence de mise en œuvre du Scot. À titre d’illustration, s’agissant de l’ob-
jectif  de croissance démographique que s’est  fixé le Scot,  quatre scénarios sont étudiés (de -
0,37 % à + 0,55 % d’évolution annuelle moyenne). Concernant spécifiquement la production de ré-
sidences secondaires, trois scénarios ont été étudiés (de +0,17 % à +0,62% d’évolution annuelle
moyenne). 

En matière de mobilité, le dossier présente plusieurs scénarios, associant projet de CHNS33, de
tram péri-urbain ou de TGV à des projets d’ascenseurs valléens avec création de parkings relais,
associés à la mise en œuvre de politique de stationnement dans les stations, à la cohérence entre
urbanisme et transport, au développement de la mobilité douce. L’analyse est à ce stade qualita-

32 Armature urbaine ; démographie/habitat ; tourisme ; économie ; consommation d’espaces / artificialisation des sols ;
mobilité.

33 Car à haut niveau de service.
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tive et elle s’appuie sur une seconde étude comparative, toutefois succincte, des projets d’ascen-
seurs valléens possibles sur le territoire, sur le plan socio-économique et environnemental (« diag-
nostic liaisons cablées », annexe 3.5.14), afin de justifier le choix des liaisons retenues. Le docu-
ment dédié à la justification des choix au regard des objectifs de protection de l’environnement
synthétise cette démarche.

De manière générale, la justification du choix opéré, organisée dans des tableaux résumant les
conséquences de chaque scénario, est claire et aisément appropriable. Toutefois, l’analyse des ef-
fets de chaque scénario sur l’environnement manque de justifications (par exemple s’agissant des
incidences en matière de ressource en eau, d’exposition aux risques naturels, de la préservation
des milieux naturels…). Il aurait été opportun d’intégrer les thématiques environnementales étu-
diées dans la troisième partie du document au sein de l’analyse des variantes pour étayer davan-
tage les incidences de chaque scénario.

Concernant les deux UTNs (ascenseurs valléens), il  convient de relever que le dossier présente,
pour chacune des variantes de tracé, ainsi que pour l’UTNs n°1, une analyse « macro » des en-
jeux environnementaux de chacune des variantes, sans réalisation d’inventaires spécifiques34. En
l’absence de données plus étayées, il n’est pas possible d’apprécier pleinement la pertinence des
choix de tracés.

Par ailleurs, le choix de ne pas réaliser de PLUi n’est pas justifié, alors que le projet de Scot inter -
vient sur un territoire marqué par l’hétérogénéité des situations des communes au regard, pour
celles qui en sont dotés, de leurs documents d’urbanismes locaux, dont certains sont par ailleurs
en train d’évoluer parallèlement à la procédure d’élaboration du Scot. Au vu du grand nombre de
prescriptions et recommandations du DOO qui renvoient aux documents d’urbanisme locaux, un
doute demeure notamment quant à la capacité des communes soumises au règlement national
d’urbanisme (RNU) à s’approprier pleinement les dispositions du Scot. Une démarche de sensibili-
sation des communes concernées pour s'engager dans la voie d'un PLU ou de l'ensemble de l'in-
tercommunalité dans celle d'un PLUI est à envisager pour s’assurer de la mise en oeuvre du Scot
et optimiser son efficacité. Dans l'attente, un contrôle appuyé de l’État devra être effectué à la fois
pour la mise en compatibilité dans les délais requis des PLU existants avec le Scot, et également
pour le respect du RNU.

L’Autorité environnementale recommande :

• d’étayer la justification des choix retenus dans le Scot en intégrant dans les analyses
des différents scénarios leurs effets sur les grandes thématiques environnementales
(ressource en eau, exposition aux risques naturels, préservation des milieux naturels,
émissions de GES …) ;

• d’affiner l’analyse des variantes pour les deux projets d’UTNs en précisant les critères
environnementaux et les données utilisées à ce titre qui ont abouti aux choix opérés;

• de justifier l’absence de mise en œuvre de PLUi sur le territoire de l’intercommunalité,
et de préciser si les communes actuellement au RNU se verront doter d’un document
d’urbanisme pendant le temps du Scot.

34 Annexe 3.2.6, pages 82, 104, 580.
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2.4. Incidences du projet d’élaboration du schéma de cohérence territoriale (Scot) 
sur l'environnement et mesures prévues pour les éviter, réduire ou compenser

La présentation de l’analyse des incidences du projet de Scot et des mesures ERC mises en
œuvre pour y répondre figure dans un document dédié (annexe 3.2.6). Il comporte une analyse
des effets notables que peut avoir la mise en œuvre du Scot sur l’environnement. Celle-ci com-
prend une présentation des conséquences éventuelles du Scot sur chacune des grandes théma-
tiques environnementales identifiées. Cependant, outre une analyse assez détaillée des enjeux
environnementaux sur les deux projets d’UTNs, et une très brève présentation des enjeux sur les
secteurs de localisation préférentielle prévus par le DAACL, l’évaluation environnementale ne com-
prend pas de focus permettant d’évaluer les incidences liées aux autres secteurs d’aménagement
structurant prévus par le Scot, notamment :

• les secteurs dédiés au développement économique (notamment ceux cités par le DOO en
page 111) ;

• les quatre secteurs d’opérations stratégiques identifiées par le Scot (cités par le DOO en
page 34) ;

• les secteurs du domaine skiable ayant vocation à accueillir des projets de développement
d’infrastructures ;

• les sites dédiés à l’aménagement d’équipements publics structurants pour le territoire.

Pourtant, l’évaluation environnementale doit permettre d’identifier les incidences du projet de Scot
à plusieurs échelles, en tenant compte de la sensibilité environnementale particulière de certains
secteurs et des potentiels impacts liés à la nature des projets prévus par le Scot.

La présentation des mesures issues du déploiement de la séquence ERC fait le lien avec les pré-
conisations et recommandations issues du DOO, ce qui est tout à fait pertinent et mérite d’être re-
levé.  On remarque cependant  que le  document  pointe régulièrement  des manques ou insuffi-
sances du DOO35, et évalue les mesures de la séquence ERC en faisant apparaître des aspects
négatifs36 ce qui, en l’absence de réponses à ces éléments critiques, ne permet pas d’être assuré
de l’absence d’incidence du projet de Scot. 

35 Annexe 3.2.6 - exemples : page 26 : « Concernant plus spécifiquement le développement urbain - Mesures de ré-
duction : La R27, dans le chapitre sur la consolidation de l’armature urbaine du territoire (2.1), traite de la configura-
tion des logements. Il est dommage que cette Recommandation ne soit pas en Prescription pour la partie suivante :
« Les formes urbaines devront s’inscrire dans les prescriptions liées au paysage et à l’identité du territoire », d’autant
plus qu’on recommande de s’inscrire dans des prescriptions… ».
page  30 :  « La  prescription  37  précise  les  critères  de  constructibilité  dans  les  réservoirs  de  biodiversité.  Les
constructions uniquement autorisées sont précisées. Un point retient l’attention de l’évaluation environnementale :
Les changements de destination sont autorisés « sous réserve de ne pas compromettre l’activité agricole ou la quali-
té paysagère du site ». La réserve n’est pas suffisante. Il semble nécessaire de préciser ce qui autorisé en tant que
« nouvelle destination ». Le risque est par exemple le changement d’une activité agricole en résidence secondaire
ou en équipement touristique, ce qui n’entre pas dans le cadre de l’urbanisation prévue du SCoT et qui peut par
ailleurs avoir des impacts notables sur le milieu naturel ».
page 53 : « La réduction des consommations d’eau - Mesure de réduction : Dans le cadre de l’adaptation au chan-
gement climatique le SCoT élabore une prescription qui donne la priorité aux économies d’eau (P19). Le SCoT au-
rait pu reprendre à son compte la stratégie régionale et donner l’objectif de réduire les prélèvements de 25% en
2035 ».

36 Annexe 3.2.6 - exemples : page 27 : « Sans être réellement négatives, des mesures auraient pu être plus détaillées,
comme le traitement des entrées de communes. D’autres auraient de façon plus cohérente pu figurer en prescription
plutôt qu’en recommandation ».
page 34 : « Le SCoT n’est parfois pas assez précis sur certains critères comme l’inconstructibilité. Des interpréta-
tions différentes du texte peuvent être faites. Un vrai risque d’augmentation de la pression touristique sur les milieux
naturels existe avec la volonté de diversifier les activités de plein air et l’allongement dans le temps de la saison ».
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L’Autorité environnementale recommande :

• que des « focus » soient réalisés sur les zones à enjeux (secteurs soumis à des risques
inondables, zones à forts enjeux paysagers, milieux naturels sensibles…) et sur les
secteurs de projet structurant définis par le Scot et portant sur les incidences environ-
nementales du projet de Scot et les mesures prises pour les éviter, les réduire, ou les
compenser;

• de prendre en compte les insuffisances de l’analyse des incidences produite et des me-
sures ERC proposées dans l’évaluation environnementale et  de reformuler  ces me-
sures pour qu’elles soient pleinement efficaces.

Consommation d’espaces :

Le respect de la trajectoire fixée par la loi Climat résilience nécessite, d’après l’analyse de la col-
lectivité, de prévoir une consommation maximum :

• de 19,4 ha entre 2022 et 2031 (diminution de 50 % de la consommation d’espaces auquel
s’ajoute un effort de l’ordre de 5 % correspondant aux projets d’envergure national et euro-
péen) ;

• de 8,75 ha entre 2032 et 2041 (objectif de réduction de 55% de l’artificialisation des sols
par rapport à la décennie 2022/2031) ;

• de 1,75 ha ente 2042 et 2045 (objectif de réduction de 55% de l’artificialisation des sols par
rapport à la décennie 2032/2041).

À l’horizon 20 ans, le Scot prévoit ainsi de limiter l’artificialisation nette des sols à 30,2 ha (cf. ta-
bleau partie 1.2) si on retranche les 12,4 ha qui seront renaturés. Dans la pratique, ce sont 42,6 ha
d’ENAF qui seront donc consommés ; dans le détail le DOO prévoit une consommation de 22 ha,
15,9 ha et 4,7 ha au cours, respectivement, des périodes 2022-2031, 2032-2041, 2042-2045.

Le Scot identifie des espaces à renaturer (P-34), mutualisés à l’échelle communautaire. Ce sont
essentiellement des friches industrielles. L’évaluation environnementale n’analyse pas l’état actuel
des sites concernés (cf. partie 2.2), ni ne justifie le choix de ces sites par des critères objectifs dé-
montrant que leur valeur écologique sera améliorée : il convient pourtant d’établir les raisons du
choix de ces sites, en considérant la plus-value écologique qui pourra être apportée au regard de
leur état initial. Le choix des sites et la définition des mesures à mettre en œuvre sur chacun d’eux
doit permettre de régénérer des milieux artificialisés et de produire un véritable gain de biodiversi-
té.

L’Autorité environnementale recommande d’analyser précisément les incidences liées à la
mise en œuvre des opérations de renaturation prévues par le Scot, notamment les gains at-
tendus en matière de fonctionnalité écologique, voire de captation du carbone.

Milieux naturels et biodiversité :

Comme précisé ci-avant, en l’absence de focus sur les principaux secteurs de projet définis par le
Scot, l’analyse des incidences n’apparaît pas suffisamment précise pour estimer les impacts sur
les milieux naturels et la biodiversité, ainsi que la qualité de la séquence ERC annoncée. À titre
d’illustration, les cinq secteurs de localisation préférentielle du DAACL sont présentés de manière
très succincte.  Aucun document cartographique n’est joint,  et  l’évaluation environnementale ne
permet pas de localiser les sites par rapports aux zonages de sensibilité écologique. L’analyse in-
dique seulement que pour deux d’entre eux, une vigilance est à prévoir en raison de leur proximité
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avec la zone Natura 2000 « plaine de bourg d’Oisans ». Aucune mesure concrète n’est annoncée.
S’agissant des domaines skiables, bien qu’aucune extension de domaine skiable ne soit prévue,
du renouvellement,  une diversification de l’offre et  une logique quatre saisons sont  annoncés.
Cette nouvelle offre risque d’augmenter les flux et la pression sur les milieux naturels, ce qui n’est
pas analysé précisément.

Un chapitre est dédié à l’analyse des incidences du Scot sur les sites Natura 2000 du territoire ; les
caractéristiques de chaque site y sont présentées ainsi que les objectifs de conservation qu’ils
portent ; sont ensuite analysées les incidences et mesures prévues par le Scot. Pour l’essentiel
des secteurs concernés, la constructibilité est limitée, mais avec des exceptions liées à l’activité
agricole qui ne sont pas suffisamment étayées. Des focus sont proposés s’agissant des UTNs qui
impactent notamment la ZSC « Plaine de Bourg d’Oisans ». Il convient  également que le rapport
de présentation tienne compte des sites Natura 2000 situés en dehors du périmètre du Scot mais
à proximité immédiate et pour lesquels il pourrait y avoir des incidences.

L’Autorité environnementale recommande : 

• d’analyser les incidences sur les milieux naturels et la biodiversité de chaque secteur
de projet structurant définis par le Scot, dans la lignée des recommandations précé-
dentes ;

• de préciser la nature des exceptions à l’inconstructibilité sur les réservoirs de biodiver-
sité de la trame verte et bleue du Scot, y compris les zones Natura 2000, notamment
s’agissant des activités agricoles, d’en  analyser les incidences éventuelles, et le cas
échéant adapter la séquence ERC pour en tenir compte.

Ressource en eau :

Le développement urbain et touristique envisagé va nécessairement induire une pression supplé-
mentaire sur la ressource en eau. L'évaluation des besoins en eau dans l’évaluation des inci-
dences se focalise uniquement sur les besoins pour la consommation humaine domestique. En
prenant en compte la seule consommation à horizon 2040 (et non 2045, terme prévu du Scot),
l’évaluation environnementale estime que 16 des 19 communes présentent un bilan excédentaire.
Pour la commune des Deux-Alpes elle est considérée comme « équilibrée ». En revanche les deux
communes du Freney-d’Oisans et de Oulles sont actuellement déficitaires. L’étude renvoie à l’éla-
boration d'un Schéma Directeur d’Alimentation en Eau Potable (SDAEP) à l’échelle du territoire
pour répondre à ces enjeux. 

L’étude indique par ailleurs que « tous les « usages » en jeu autour de l'eau (milieux naturels, agri-
culture, neige de culture, hydroélectricité…) ne peuvent être étudiés ici ». En l’état, le dossier n’ap-
porte donc pas de données chiffrées permettant d’établir que les besoins identifiés pour la produc-
tion de neige de culture, l’hydroélectricité, l’agriculture ou l’industrie n’auront pas un impact sur la
ressource en eau du territoire. L’évaluation environnementale doit permettre de justifier la capacité
du territoire à alimenter quantitativement et qualitativement en eau potable la population actuelle et
future, en prenant en compte les évolutions de la population permanente et touristique, et donc les
pics de consommation associés, le développement des activités économiques et agricoles ainsi
que les effets du changement climatique développés ci-dessous. 

S’agissant plus spécifiquement des besoins liés à la production de neige de culture, le change-
ment climatique induit une baisse de l'enneigement naturel, notamment en début et fin de saison,
la pratique du ski ne peut être maintenue que grâce à l’apport de neige de culture. Certes le Scot
n’envisage pas d’extension du domaine skiable, mais des restructurations de domaines avec nou-
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veaux projets de remontées mécaniques et enneigement de piste sont probablement à prévoir.
L’évaluation environnementale renvoie l’analyse sur les besoins en eau liés à la neige de culture à
l’actualisation des schémas de conciliation de la neige de culture et de la ressource en eau, menée
dans le cadre du SAGE Drac Romanche. Cependant, ce travail d’évaluation des besoins aurait dû
être mené dans le cadre du Scot, afin de s’assurer de la disponibilité de la ressource en eau pour
l’ensemble des usages du territoire, le Scot ne devant pas engendrer un déséquilibre quantitatif.
Le changement climatique, dont les effets se font particulièrement sentir en montagne, ayant un
double effet (diminution de la ressource à l’étiage, et croissance de la demande pour la neige de
culture), il est nécessaire d’intégrer précisément ce double effet, et ce dans le contexte d'une aug-
mentation de la population. 

L’évaluation environnementale rappelle également que le Scot vise à promouvoir, sous conditions,
le développement de l’activité hydroélectrique sur le territoire (y compris des petites centrales per-
mettant de produire de l'électricité à une échelle réduite). L’étude n’analyse pas les incidences po-
tentielles sur la ressource en eau de ces orientations. Pourtant, au vu de ces incidences poten-
tielles et du possible conflit  d’usage qui pourrait  en résulter,  l’évaluation environnementale doit
fournir des données objectives permettant d’apprécier la soutenabilité du projet de territoire décliné
dans le Scot en matière de ressource en eau.

Au final, l’analyse besoin-ressource doit se faire en prenant en compte l’évolution prévisible de la
fréquentation des domaines skiables, les incidences des projets de développement du domaine
skiable sur la ressource (en particulier s’agissant des besoins en neige de culture et des installa-
tions d’hydroélectricité), et l’augmentation de population permise par le projet de Scot, et les inci-
dences du changement climatique.

Le document indique comment estimer les besoins en eau pour la consommation humaine en si-
tuation  future ;  il  précise  que les  débits  retenus sont  affectés  d'un coefficient  de – 15% pour
prendre en compte le changement climatique.

S’agissant des eaux usées, l’évaluation environnementale ne présente pas de bilan permettant
d’apprécier la bonne adéquation entre les capacités des Steu et la population estimée à échéance
du Scot (en comptant les besoins générés par la population permanente, les saisonniers, les tou-
ristes, les activités économiques, etc.). Elle indique seulement qu’il y aura « plus de rejets d’assai-
nissement ». En l’état, le dossier ne permet donc pas de conclure que le système d’assainisse-
ment du territoire est suffisant pour le déploiement du projet de territoire fixé par le Scot  pour
20 ans. Il convient de présenter un bilan démontrant l’adéquation entre les capacités de traitement
et les besoins que le projet de territoire fixé par le Scot induit, en tenant compte des hypothèses
démographiques majorantes et de la fréquentation touristique attendue. Il convient dans le cadre
de cet exercice de tenir compte des pics de fréquentation et non pas d'une seule moyenne journa-
lière annuelle.

S’agissant des eaux pluviales, le développement urbain envisagé entraînera une augmentation
des surfaces imperméabilisées et du volume d’eaux de ruissellement. Une amélioration de la ges-
tion et du traitement des eaux pluviales est indispensable pour maintenir le bon état chimique et
écologique des cours d’eau récepteurs. Le projet de Scot préconise la mise en place, dans les do-
cuments d’urbanisme locaux,  de prescriptions spécifiques portant  sur la gestion des eaux plu-
viales, pouvant porter sur des principes d'infiltration des eaux pluviales avant raccordement ou sur
des valeurs limites de débits acceptables dans les réseaux, en s’appuyant sur l’élaboration de
schémas directeurs de gestion d’eaux pluviales. La séquence ERC présentée dans l’évaluation en-
vironnementale est sur ce point insuffisante. 
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L’Autorité environnementale recommande :

• de clarifier et compléter le bilan besoins-ressources en eau potable à l’échelle de l’in-
tercommunalité, en prenant en compte les hypothèses démographiques majorantes du
projet de Scot et la fréquentation touristique, en analysant également l’évolution des
besoins liés à l’ensemble des usages ( eau potable, hydroélectricité, agriculture, indus-
trie, neige de culture), et en intégrant les effets prévisibles du changement climatique
sur cette ressource ;

• de préciser la compatibilité du dispositif d’assainissement avec le projet de Scot, en
prenant  en  compte  la  fréquentation  touristique  ainsi  que  les  projections  démogra-
phiques des communes ;

• de quantifier les surfaces d’imperméabilisation générées du fait du projet de Scot, et
les volumes supplémentaires d’eaux de ruissellement prévisibles, et de prévoir des me-
sures pour les prendre en compte (réduction de l’imperméabilisation, régulation des
volumes d’écoulement).

Risques naturels et technologiques :

L’analyse des incidences du Scot sur les risques naturels et technologiques est relativement suc-
cincte et ne comporte pas de focus ou de détails permettant une appréciation plus concrète des
secteurs de projet les plus vulnérables, et pour lesquels des mesures de protections doivent être
mises en œuvre et rendues opposables dans le Scot. Les communes disposent (pour l’essentiel)
de cartes situant les aléas auxquels elles sont exposées, qui ne sont pas incluses dans le dossier.
Le dossier ne permet pas d’apprécier, pour chaque secteur de projet défini par le Scot (hormis les
UTNs qui font l’objet d’une analyse spécifique), si le choix opéré est pertinent du point de vue des
risques, et si des préconisations sont à prévoir pour ne pas aggraver l’exposition des biens et des
personnes.

L’évaluation environnementale devra à titre d’illustration être précisée sur plusieurs secteurs de
projets :

• le projet de développement de la zone du fond des Roches à Bourg d’Oisans : cette zone
est notamment exposée à un risque fort d’inondation de la Romanche, traduit réglementai-
rement dans le PLU de la commune. Elle est également en partie exposée aux zonages ré-
glementaires du PPRN de la commune. Au titre du décret du 5 juillet 2019 relatif aux PPR
concernant les aléas débordement de cours d’eau et submersion marine et du PGRI du
bassin Rhône – Méditerranée 2022-2027, les zones inondables d’aléas forts sont incons-
tructibles sauf exceptions. Le décret a introduit la possibilité de réaliser des opérations de
renouvellement urbain réduisant la vulnérabilité dans les zones inondables urbanisées ex-
posées à un aléa fort. Le projet de la zone du fond des Roches devra s’inscrire dans une
telle démarche. Il en est de même des zones identifiées pour les commerces à Bourg d’Oi-
sans (Pré des Roches et des Auberts) ;

• les projets de parkings associés aux projets de liaison câblées sont notamment en zone de
ruissellement moyen (V2), en aléa moyen à fort glissement et chute de bloc (G2P3), voire
en aléa torrentiel T3 au Freney d’Oisans, et en zone de crue rapide de rivière de la Ro-
manche à Bourg d’Oisans. La prise en compte des aléas naturels devra être vérifiée au
moment de leur inscription dans les documents d’urbanisme.

La P-65 du DOO vise à se protéger des nuisances liées aux sols pollués. Pour cela les documents
d’urbanisme locaux devront les identifier et fixer les objectifs des secteurs concernés. Huit com-
munes du Scot sont concernées d’après les bases BASOL et BASIAS. L’évaluation environnemen-
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tale ne présente pas les sites en question, ni ne permet d’établir directement les incidences du pro-
jet de Scot sur ces secteurs, ou d’aboutir à des mesures à mettre en œuvre dans le cadre du Scot.

L’Autorité environnementale recommande :

• de compléter l’analyse des incidences au moyen de l’intégration de cartographies des
aléas naturels, permettant de situer notamment les secteurs de projets structurant ou
d’urbanisation prévu par le Scot au regard des aléas auxquels est soumis le territoire ;
sur la base de cette connaissance d’étayer les mesures ERC et de les intégrer le cas
échéant dans le Scot ;

• de présenter les sites et sols pollués du territoire (localisation, caractéristiques) et de
déterminer les incidences du Scot sur ces secteurs, en prévoyant le cas échéant des
mesures ERC pour les prendre en compte.

Santé hum  aine   :

Comme rappelé en partie 2.2, l’évaluation environnementale n’intègre pas de diagnostic complet
des secteurs d’exposition des populations aux nuisances sonores et  aux pollutions atmosphé-
riques en les localisant sur des cartes par rapport aux zones de projet définies par le Scot, et ne
permet pas de justifier que l’analyse des incidences du projet soit complète en la matière. 

L’évaluation environnementale n’aborde pas les questions de gestion des plantes allergènes, ni de
gestion des vecteurs (moustiques tigres notamment). En revanche le DOO prévoit deux prescrip-
tions : 

• P-66 Protéger les populations contre les plantes allergènes : Les documents d’urbanisme
locaux devront prescrire une liste de végétaux tenant compte de leur potentiel allergisant
en évitant d’implanter des plantes allergisantes.

• P-67 Se prémunir du risque vectoriel : Les documents d’urbanisme locaux devront prévoir
des aménagements limitant le risque vectoriel en particulier en matière de lutte contre le
développement des moustiques.

L’Autorité environnementale recommande de préciser les incidences du projet de Scot sur
les secteurs du territoire particulièrement exposés aux nuisances sonores et à la pollution
atmosphérique, et de prévoir les mesures ERC appropriées pour empêcher l’exposition des
populations à ces nuisances.

Mobilité     :

L’évaluation environnementale reste très succincte sur le sujet de la mobilité, et ne présente pas
les gains attendus en termes de mobilité et d’émissions de gaz à effet de serre, notamment au re-
gard de la mise en place du schéma de mobilité, alors qu’il s’agit d’une orientation forte du Scot (à
titre d’illustration l’étude produite en la matière mentionne un objectif de réduction de 10 % de re-
port modal de la voiture grâce au développement d’un car à haut niveau de service CHNS, sans
justification).

L’évaluation environnementale ne comporte pas d’analyse de trafic actuel ni n’estime le trafic at-
tendu sur le territoire au regard des objectifs posés par le Scot. Elle se contente d’affirmer qu’il y
aura  « plus de trafic ». Cela limite l’appréciation de la pertinence des mesures exposées et re-
prises dans le DOO.
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L’Autorité environnementale recommande :

• d’estimer l’évolution attendue des déplacements (tous modes et usages) induits par le
projet de Scot ;

• d’évaluer précisément les incidences liées à la mobilité, en termes d’émissions de gaz
à effet de serre, et de prévoir les mesures ERC appropriées pour infléchir l’exposition
des populations à ces émissions.

Changement climatique :

Pour information, la trajectoire d’adaptation au changement climatique (TRACC) prévoit une aug-
mentation de 4 °C en 2100 en moyenne en France par rapport à la période pré-industrielle. De
plus, selon les rapports du GIEC, il a été observé que le taux de réchauffement augmente avec
l’altitude,  ce  qui  pourrait  entraîner  des  changements  plus  rapides  dans  le  massif  des  Alpes
qu'ailleurs sur le territoire national. Le 1er volume du 6e rapport du Giec d’août 2021 alerte quant à
lui sur le fait qu’ « un réchauffement nettement supérieur à la plage d’incertitude très probable du
réchauffement futur, ne peut être exclu et fait partie des risques à évaluer pour la planification ».

Le rapport de présentation n’intègre pas de bilan carbone du projet de Scot permettant de préciser,
en s’appuyant sur des données chiffrées, comment la communauté de communes contribue à l’at-
teinte de l’objectif national de neutralité carbone à l’horizon 2050, et s’inscrit de facto dans l’orien-
tation 1 de l’Axe 1 de son PAS « réduire les consommations énergétiques et tendre vers un terri-
toire neutre au niveau des émissions de gaz à effet  de serre ».  En particulier,  en matière de
consommation d’espaces, l’Autorité environnementale rappelle que la transformation d’un hectare
de sols cultivés en sols imperméables représente un total de réduction de capacité de stockage de
31,67 tCO₂/an37 et que celle d’un hectare de forêt représente une réduction de 48,33 tCO₂/an. Le
dossier ne propose pas de mesures pour éviter, réduire ou compenser cette incidence sur l’envi-
ronnement38.

L’Autorité environnementale rappelle que l’évaluation environnementale doit fournir un bilan car-
bone complet explicitant clairement les hypothèses, méthodologie et références de calcul pour dé-
montrer comment le projet de Scot s’inscrit dans l’objectif de réduction des gaz à effet de serre
(GES). Il doit inventorier toutes les sources d’émission et les comparer à une situation de réfé-
rence. Détailler les hypothèses et calculs d'un tel bilan permet en outre au territoire d'identifier et
de justifier les leviers sur lesquels il est en mesure et prévoit d’agir.

L’Autorité environnementale recommande de compléter le dossier avec un bilan carbone du
Scot et de préciser en l’illustrant par des chiffres comment la communauté de communes
contribue à l’atteinte de l’objectif national de neutralité carbone à l’horizon 2050.

Domaine skiable et activités quatre saisons : 

L’évaluation environnementale ne comporte pas de présentation des projets structurants connus à
ce jour en lien avec le domaine skiable ; pourtant le Scot de l’Oisans est un périmètre pertinent
pour juger des incidences globales du développement des activités liées au ski ou aux activités
quatre saisons, et préconiser à son échelle des mesures ERC auxquelles devront se référer les
documents d’urbanisme locaux et les porteurs de projet.

37 ORCAE, Principes méthodologiques de production des données et indicateurs climat, air et énergie, février 2022
(§3.4 Méthodologie de calcul de l’absorption carbone, p.49)

38 À titre d’exemple, l’application GES Urba, outil d’aide à la décision développé par le Cerema, peut venir en appui de
la réflexion de la collectivité en comparant différents scénarios d’aménagement sur les champs des consommations
d’énergie et des émissions de GES – https://www.cerema.fr/fr/centre-ressources/applications/appli-ges-urba.
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Des projets susceptibles d’impacts seraient rendus possibles par le Scot, tels que le développe-
ment d’un pôle sportif de haut niveau aux Deux-Alpes (équipement indoor 4 saisons et aqualu-
dique), le renforcement du centre aqualudique de Bourg-d’Oisans et Vaujany, la rénovation du pa-
lais des sports de l’Alpe d’Huez, le développement de la « plage à la montagne » (plan d’eau de
Buclet, confortement des bases nautiques de barrage Chambon, Verney…), la réalisation du Mas-
ter plan VTT de l’Oisans et la liaison des deux bike-parcs existants, etc. Comme relevé dans l’avis
de cadrage préalable, l’analyse de l’état initial de ces secteurs etdes incidences de ces projets, et
leur encadrement en conséquence par le Scot, sont à prévoir.

L’Autorité environnementale recommande de décrire précisément le développement prévi-
sible du domaine skiable et des activités quatre saisons, d’en déduire les incidences envi-
ronnementales notamment sur les secteurs d'intérêt écologique, patrimoniaux, ou soumis à
des risques, et prévoir des dispositions spécifiques pour les éviter ou les réduire et si be-
soin les compenser.

UTN structurantes :

Les unités touristiques nouvelles structurantes sont évoquées dans l’analyse des incidences, mais
font  l’objet d’un traitement à part (deux études figurant dans l’annexe 3.2.6), comme précisé ci-
avant. Dans le cadre de l’évaluation environnementale du Scot, le degré de précision attendu de la
description d'une UTNs doit dse rapprocher de celui d’une étude d’impact projet39.

En l’état, le dossier du Scot est assez précis concernant les deux UTNs : les deux fiches de ca-
drage des projets présentent finement la localisation, la nature et la capacité d’accueil globale et
d’équipement des deux liaisons (gare routière, capacité des parkings, nombre de cabines, débit,
amplitude horaire). Les éléments fournis rendent compte du déploiement d’une séquence ERC ap-
pliquée à ces projets dès ce stade. Toutefois, aucun élément n’est apporté sur leurs incidences
quantitatives en termes de mobilité , ni en matière de réduction de GES pour le territoire, alors que
c’est la finalité première de ces aménagements. Le coût carbone des UTNs est à mettre au regard
des bénéfices qui en sont attendus, pour juger de leur pertinence « carbone », en tenant compte
de l’amélioration des émissions du parc automobile attendu, en s’appuyant sur des scénarios de
fréquentation réalistes supposant un suivi et le cas échéant des mesures de correction.

Également, en matière de biodiversité, bien que des mesures d’évitement et de réduction soient
annoncées, le projet en gare de départ de l’UTNs n°1 – Ascenseur valléen Le Freney d’Oisans /
Mont-de-Lans peut conduire à la destruction d’ individus d’Allium scorodoprasum, une espèce vé-
gétale protégée, ce qui induirait la nécessité de produire une demande de dérogation au titre des
espèces protégées.

En matière de risques, les gares des UTNs 1 et 2 sont notamment et respectivement localisées en
zone de ruissellement moyen (V2) pour le Freney d’Oisans, en zone de glissement de terrain
moyen pour les Deux Alpes, et en zone d’aléa fort d’inondation de crue rapide de rivière pour le

39 Réponse ministérielle du 22 février 2022   à la question relative à la précision de l'évaluation environnementale Scot
intégrant des UTN structurantes : «  plus un projet d'UTN structurante identifié dans un SCoT sera précis, ce qui est
généralement le cas, plus l'évaluation environnementale devra être approfondie, pouvant aller, selon les cas, jus-
qu'au degré de précision attendu pour l'évaluation environnementale au stade du projet. Lorsque tel es te cas, il sera
possible de recourir à une procédure commune ou coordonnée (article R. 104-38 du code de l'urbanisme - ancien
article R. 104-34). Ainsi, pour un SCoT comportant une UTN structurante dont le projet est assez avancé, une pro-
cédure d'évaluation environnementale unique, valant à la fois évaluation environnementale du document d'urba-
nisme et évaluation environnementale du projet pourra être réalisée, sous réserve de respecter les conditions pré-
vues par l'article R. 122-25 du code de l'environnement. L'évaluation environnementale approfondie effectuée dans
le cadre de l'élaboration ou de la révision du SCoT pourra alors être réutilisée ultérieurement par le porteur de projet
d'UTN ». 
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Bourg d’Oisans, en zone dangereuse (rouge) de la carte R. 111-3 d’Huez. L’évaluation environne-
mentale ne semble pas avoir complètement identifié les enjeux risques de tous les secteurs de
projet. Il convient de rappeler que ces projets font partie des exceptions pouvant être autorisées en
zone inconstructible au regard des risques, à condition que le projet soit adapté à l’aléa, qu’il n’ag-
grave pas les risques présents et qu’ils n’en créent pas de nouveaux.

Par ailleurs, il manque une analyse des effets cumulés des deux projets d’UTNs en phase travaux
et exploitation,  dans l’évaluation environnementale du Scot. 

L’Autorité environnementale recommande :

• d’analyser les incidences quantitatives en termes de mobilité et d’émissions de gaz à
effet de serre des projets d’UTNs ;

• de compléter l’identification des incidences liées aux  aléas naturels sur les secteurs
des UTNs, et le cas échéant de compléter les mesures ERC ;

• d’intégrer une analyse des effets cumulés des deux projets d’UTNs dans l’évaluation
environnementale du Scot.

2.5. Dispositif de suivi proposé

Le dispositif de suivi figure dans l’annexe 3.2.7. En vertu des dispositions de l’article R. 104-18 du
code de l’urbanisme, le rapport environnemental doit comprendre « la définition des critères, indi-
cateurs et modalités retenus pour suivre les effets du document sur l'environnement afin d'identi-
fier, notamment, à un stade précoce, les impacts négatifs imprévus et envisager, si nécessaire, les
mesures appropriées ». En outre, s’agissant d’un Scot, il convient de relever que l’article L. 143-28
du code de l’urbanisme dispose que « Six ans au plus après la délibération portant approbation du
schéma de cohérence territoriale, [...] l'établissement public prévu à l'article L. 143-16 procède à
une analyse des résultats de l'application du schéma, notamment en matière d'environnement, de
transports  et  de déplacements,  de maîtrise  de la  consommation de l'espace,  de réduction du
rythme de l'artificialisation des sols, d'implantations commerciales et, en zone de montagne, de ré-
habilitation de l'immobilier de loisir et d'unités touristiques nouvelles structurantes. Cette analyse
est communiquée au public, à l'autorité administrative compétente de l’État, et à l'autorité adminis-
trative compétente en matière d'environnement, mentionnée à l'article L. 104-6. Sur la base de
cette analyse et, le cas échéant, du débat mentionné au troisième alinéa, l'établissement public
prévu à l'article L. 143-16 délibère sur le maintien en vigueur du schéma de cohérence territoriale
ou sur sa révision. […] A défaut d'une telle délibération, le schéma de cohérence territoriale est ca-
duc ».

Le dossier comprend des tableaux qui organisent les indicateurs par thématique, précisent la na-
ture de ces indicateurs, leur fréquence de suivi, la source des données mobilisables, et leur niveau
de précision (à l’échelle communale ou intercommunale). Également, pour une même orientation
stratégique, sont définis la cible (ou variable)  qui permet de définir  le levier  d’actions à mettre
œuvre pour évaluer l’orientation concernée, ainsi que le critère (ou seuil) qui permet de qualifier la
bonne ou la mauvaise application ou prise en compte de l’orientation stratégique. Ces éléments ne
sont pas retranscrits dans le document, de sorte que le dispositif de suivi ne semble pas opération-
nel : les indicateurs ne sont pas reliés aux orientations du PAS ou aux prescriptions et recomman-
dations du DOO, et ils ne comprennent pas de description de leur état 0 et de la valeur cible. Ces
éléments doivent impérativement être communiqués dès à présent et le dispositif global complété,
pour qu’en cas d’impacts négatifs imprévus du Scot sur l’environnement, des ajustements et me-
sures appropriées puissent être proposés.
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Des indicateurs sur l’évolution du nombre de lits froids, tièdes et chauds pourraient utilement être
ajoutés. En effet, le Scot étant caractérisé par un nombre important de construction de lits touris -
tiques, ces indicateurs permettraient de suivre les réels besoins et de mesurer l’incidence des nou-
velles constructions sur le « réchauffement » des lits froids, et d’adapter le Scot en conséquence
tout au long de son application. Il en est de même concernant le nombre de lits réhabilités, le
nombre de résidences secondaires et principales occupées, le nombre de lits marchands et non
marchands.

L’Autorité environnementale recommande de compléter le dispositif de suivi de manière à :

• relier les indicateurs aux orientations et dispositions figurant dans le PAS et le DOO ;

• intégrer pour chaque indicateur la définition d’un état 0 et de valeurs cibles claires ;

• intégrer un indicateur permettant d’apprécier sur la durée du Scot le nombre de lits
froids, tièdes et chauds, le nombre de lits réhabilités, le nombre de résidences secon-
daires et principales occupées, le nombre de lits marchands et non marchands ;

• intégrer toutes les mesures ERC qui sont à définir en réponse aux recommandations
du présent avis.

2.6. Résumé non technique du rapport environnemental

Le résumé non technique constitue l’annexe 3.2.2 du dossier transmis. Celui-ci devrait intégrer un
résumé plus détaillé des études transmises au sujet des deux UTNs pour permettre au public une
meilleure vision d’ensemble. Il convient également d’intégrer un résumé de l’analyse de l’articula-
tion du Scot avec les autres plans et programmes, de l'exposé des motifs pour lesquels le projet a
été retenu et des raisons qui justifient le choix opéré au regard des solutions de substitution raison-
nables, et du dispositif de suivi mis en œuvre. 

L’Autorité environnementale recommande de compléter le résumé non technique de ma-
nière à ce qu’il comporte tous les éléments listés par l’article R. 104-18 du code de l’urba-
nisme, et de prendre en compte dans le résumé non technique les conséquences des re-
commandations du présent avis.

3. Prise en compte de l’environnement par l’élaboration du schéma de
cohérence territoriale (Scot)

Le document d’orientation et d’objectifs (DOO) du Scot comprend 170 prescriptions (« P », oppo-
sables, selon les thématiques qu’elles traitent, à certains documents d’urbanisme ou de planifica-
tion comme les PLU, PLH, PDU, et à certaines opérations foncières et d’aménagement comme les
ZAC, ZAD, lotissements de plus de 5 000 m² de surface de plancher, dans un lien de compatibilité)
et 57 recommandations (« R », orientations proposées pour permettre la cohérence de la mise en
œuvre du projet politique, mais qui ne sont juridiquement pas opposables. Il s’agit de bonnes pra-
tiques pour une meilleure mise en œuvre du projet). Il convient de souligner que le DOO précise
que  « la mise en œuvre de l’ensemble des prescriptions et recommandations sont complémen-
taires et doivent respecter la trajectoire Zéro Artificialisation Nette (ZAN) du territoire ».

Au regard de l’articulation entre les différents plans et programmes qui doit être prévue d’abord
avec le Scot, qui fait écran, puisqu’il en intègre les objectifs, aux documents d’urbanisme d’ordre
supérieur, et des nombreuses dispositions du Scot qui seront à intégrer  dans les documents d’ur-
banisme locaux du territoire, la mise en œuvre du  Scot n’est pas optimisée en l’absence de dé-
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marche de planification intercommunale, démarche qu’il reste toutefois toujours possible d’enclen-
cher . 

3.1. Gestion économe de l’espace et lutte contre l’étalement urbain

La loi fixe un objectif national d'absence de toute artificialisation nette des sols en 2050, communé-
ment appelé « Zan » pour Zéro artificialisation nette, avec une trajectoire qui prévoit que sur la pé-
riode 2021-2031 le rythme d'artificialisation doit se traduire par une réduction de la moitié de la
consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers (Enaf) par rapport à la consommation
réelle de ces espaces, observée au cours des dix années précédentes40. Le PAS en projet prévoit
de s’inscrire dans une réduction du rythme de la consommation d’espaces naturels, agricoles et fo-
restiers d’ici 2031 de 55 % par rapport à la période de référence de la loi Climat et Résilience, et
ensuite, dans une trajectoire visant à atteindre le zéro artificialisation nette en 2050, en réduisant le
rythme de l’artificialisation des sols de 55 % par rapport à la décennie 2021/2031 pour la période
2031/2041,  puis  de  55  %  par  rapport  à  la  décennie  2041/2050  par  rapport  à  la  décennie
2031/2041. Il convient de rappeler que la loi climat résilience a fixé l’objectif d’atteindre le zéro arti-
ficialisation nette en 2050 ; le Scot ayant vocation à être applicable presque jusqu’à cette date, son
élaboration constitue une véritable opportunité pour engager une réflexion sur l’atteinte de cet ob-
jectif à terme, et les moyens à mettre en œuvre.

Pour limiter l’artificialisation nette des sols, le DOO décline à ce stade plusieurs prescriptions :

• P-29 : déterminer les espaces urbanisés (s’appuyer sur la méthode définie par les guides
ministériels et adaptée aux caractéristiques du territoire) ;

• P-30 : déterminer les capacités de densification (mobilisation des friches et logements va-
cants, ana-lyse des capacités de densification et des dents creuses favorables) ;

• P-31 : densités minimales et formes urbaines (définition des densités attendues pour les
communes selon leur positionnement dans l’armature urbaine) ;

• P-32 : imposer des densités minimales sur les opérations stratégiques ;

• P-33 : prescriptions relatives à l’artificialisation des sols (le Scot détermine des objectifs
d’artificialisation des sols par typologie de destination et par niveau de l’armature urbaine
du territoire) ;

• P-34 : renaturer les espaces.

À l’horizon 20 ans, le Scot prévoit de limiter l’artificialisation nette des sols à 30,2 ha (cf. partie 2.4).
Il précise que ce volume s’entend comme un maximum à ne pas dépasser et n’est donc pas un
objectif en soi. Le projet de Scot apparaît donc s’inscrire dans une démarche de modération de la
consommation foncière, voire de respect de la trajectoire fixée par la loi Climat Résilience. Cepen-
dant, cet objectif ne semble pouvoir être atteint qu’à la condition que toutes les mesures de renatu-
rations annoncées soient conduites avec réussite du point de vue des gains de fonctionnalité éco-
logique sur les secteurs concernés. Sans ces espaces de renaturation, le projet de Scot se solde-
rait par une consommation de 42,6 ha, supérieure à la trajectoire qui doit amener le territoire à
l’application de la trajectoire zéro artificialisation nette à horizon 2050.

40 Cf. articles 191 et 194 III 1°, 2° et 3° de la loi dite « climat et résilience » (loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 modifiée
par la loi n° 2023-630 du 20 juillet 2023).
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La P-30 se veut très didactique, et décrit au préalable les moyens d’éviter la consommation de
nouvel espace : mobilisation des friches, renouvellement urbain, mobilisation des logements va-
cants, identification des capacités de densification (BIMBY41, dents creuses urbaines).

Les prescriptions présentées dans le projet de DOO , notamment celles qui donnent lieu à un chif-
frage, s’avèrent claires, de même que la présentation de plusieurs tableaux permettant de définir
des objectifs par tranche décennale (conformément à l’article L. 141-3 du code de l’urbanisme). 

Toutefois, alors que la façon dont les objectifs et leur territorialisation sont traduits ou retranscrits
dans le DOO est fondatrice de l'opérationnalité du schéma, ni le PAS ni le DOO ne font apparaître,
à ce stade, de cartes présentant les zones préférentielles de développement de l’habitat, des acti-
vités économiques ou des équipements publics. 

Par ailleurs, une projection des prévisions d’artificialisation,  par période décennale, est déclinée
par destination, et par catégories de communes. En l’absence de démarche de PLUi en cours, la
territorialisation de ces données à l’échelle de chaque commune permettrait de rendre plus opéra-
tionnelle la programmation et la maîtrise de la consommation d’espace. En particulier s’agissant de
la dernière catégorie de communes dite « villages », où le risque de dispersion de l’urbanisation
pourrait être élevé.

S’agissant de la politique de rénovation promue par le Scot (5400 logements à échéance Scot),
elle apparaît très ambitieuse ; en tout état de cause, tout objectif de réhabilitation de logements
doit s’appuyer sur des développements et chiffrages précis, pour éviter les écueils rencontrés lors
des premières procédures d’élaboration du Scot ; la commission d’enquête avait notamment pointé
du doigt dans son avis sur le deuxième projet de Scot que les objectifs annoncés (réhabilitation de
15 000 lits froids en 15 ans) étaient « illusoires » au vu des données disponibles42. Il apparaît que
l'objectif évoluerait d'une réhabilitation de 1000 lits par an à 270 logements par an : le taux de
conversion de lits en logements est à rendre tout à fait explicite. À noter que la division par trois du
rythme de production de résidences secondaires par rapport aux dix dernières années prévue par
le PAS n’apparaît quant à elle pas opérationnelle en l’absence de chiffrage (+ 622 d’après l’annexe
3.2.5, page 10, mais ce chiffre n’est pas traduit explicitement dans le PAS et le DOO, et le rythme
des dix dernières années pas précisé).

Un phasage de la production de logements (principaux comme à vocation touristique ou pour les
saisonniers) aurait pu être mis en place pour garantir que, en cas de besoins revus à la baisse en
cours d’application du Scot, celui-ci puisse adapter les objectifs de production de logement et limi-
ter la consommation d’espaces afférente. Le dispositif de suivi devra permettre d’ajuster l’objectif
tout au long de la vie du Scot.

S’agissant des objectifs de renaturation (P-34), le Scot identifie plusieurs secteurs. La renaturation
de ces espaces est mutualisée à l’échelle communautaire afin d’en faire bénéficier l’intégralité du
territoire en cohérence avec son projet. La communauté de communes de l’Oisans devra s’assurer
des modalités de mise en œuvre et de suivi, notamment lorsque les terrains en question ne sont
pas à ce jour de sa propriété. La collectivité annonce qu’elle ambitionne de se rendre maître de
ces fonciers par le biais d’accord amiable ou par l’utilisation du droit de préemption urbain.

41 La démarche Bimby vise à favoriser la densification de l’espace urbanisé par l’identification et l’optimisation des so-
lutions de divisions parcellaires au sein de l’espace bati.

42 Avis motivé et conclusions de la commission d’enquête, 11 juillet 2019, p. 13.
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Cet objectif de renaturation, portant sur des friches, est intéressant et mérite d’être souligné ; il
convient toutefois d’en améliorer l’opérationnalité en garantissant la maîtrise foncière des terrains
disponibles et en prévoyant que les documents d’urbanismes locaux fixent un classement régle-
mentaire qui empêche toute autre occupation des sols concernés pour ne pas contrevenir aux ob-
jectifs fixés par le Scot. Il résulte des pièces du dossier que seuls les projets de renaturation ins-
crits pour la période 2022-2031 présentent de réelles garanties d’être menés à leur terme. Les
opérations de renaturations prévues pour la période 2032 – 2041 ne sont pas encore garanties,
mais la collectivité indique que cela pourra être le cas avant l’approbation du Scot (accords de
principe obtenus à ce stade d’après le dossier). Les opérations de renaturation post 2042 sont à ce
stade très incertaines, les bilans intermédiaires du Scot devant permettre d’adapter d’ici là la stra-
tégie de renaturation.

À noter, comme le fait l’évaluation environnementale, que le Scot demande également aux docu-
ments d’urbanisme locaux d’identifier les sites à renaturer sur leur territoire en précisant que cette
renaturation ne sera pas mutualisée à l’échelle communautaire. On en déduit, même si ce n’est
pas explicite, que les communes pourront augmenter les surfaces artificialisées sur leur territoire
au pro rata de ce qu’elles renatureront. Or, une opération de renaturation (de compensation de
consommation d’Enaf présente un risque d’incidence environnementale à la différence de  l’évite-
ment de consommation (les mutations des sols ayant des effets irréversibles à l’échelle humaine,
la renaturation ne compensant jamais la perte de sols,  d’habitats et de fonctionnalité écologique).
Aussi, cette partie de la prescription P-34 apparaît potentiellement porteuse d’incidences négatives
sur la consommation d’espaces, et de facto sur les milieux naturels ou les risques naturels, car elle
pourrait conduire à de nouvelles consommations d’Enaf non prévues par le Scot. Celui-ci devrait a
minima préciser les critères écologiques à prendre en compte, afin de limiter les potentielles inci-
dences négatives de la prescription.

L’Autorité environnementale recommande :

• d’intégrer au DOO des cartes présentant les zones préférentielles de développement de
l’habitat, des activités économiques ou des équipements publics. ;

• de préciser la territorialisation des objectifs de consommation d’Enaf à l’échelle com-
munale, notamment s’agissant des villages et des communes soumises au RNU ;

• de prévoir toute prescription permettant d’assurer que les objectifs de production ou
de  rénovation  de  logements  puissent  être  revus  pendant  l’application  du  Scot  à
échéance régulière,  pour  garantir  que  si  les  besoins  sont  revus à  la  baisse,  ou  le
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rythme de rénovation fixé est trop ambitieux, le Scot puisse adapter les objectifs et ain-
si limiter la consommation d’espaces nécessaire ;

• de garantir la maîtrise foncière des terrains destinés à des opérations de renaturation
et de mettre en compatibilité les PLU communaux pour qu’ils empêchent toute autre
occupation des sols concernés ;

• de préciser les critères écologiques à prendre en compte pour l’identification par les
communes d’autres sites à renaturer.

3.2. Espaces naturels, biodiversité et continuités écologiques

Le DOO prévoit un chapitre complet (1.4.) dédié à la préservation de la biodiversité et des milieux
naturels. L’une des orientations vise la conciliation entre le développement des activités touris-
tiques et la protection des milieux naturels (1.4.4.). La gestion des flux touristiques aux abords des
sites sensibles est abordée (notamment le Lac de Lauvitel, le plateau d’Emparis et le plateau du
Taillefer). En tant que thématique transversale, le sujet de la biodiversité apparaît dans de nom-
breux autres chapitres du DOO.

Il convient de relever que la P-40 prévoit que lorsque les projets conduisent à un impact sur des
zones humides, la compensation attendue sera au minimum de 200 % de la surface impactée.
L’Autorité environnementale rappelle qu’au-delà du critère de la surface, il est nécessaire de tenir
compte de la bonne intégrité biophysique de la zone (préservation des usages et des transforma-
tions anthropiques) ainsi que de sa qualité écologique (gain écosystémique potentiel que ce site
de compensation peut représenter pour les paysages et la biodiversité aux alentours). Des critères
qualitatifs plus ambitieux sont à imposer pour les compensations éventuelles de zones humides.

Par ailleurs, la P-36 précise que les documents d’urbanisme doivent traduire et préciser les péri-
mètres des réservoirs de biodiversité à restaurer et à préserver conformément à l’annexe cartogra-
phique 3 du DOO, en particulier aux abords des espaces urbanisés ou des domaines skiables. 

L’Autorité environnementale recommande de préciser les critères de compensation des at-
teintes éventuelles aux zones humides.

3.3. Paysage, sites et patrimoine bâti 

Élément majeur concourant à l’attractivité du territoire de l’Oisans, le patrimoine paysager et archi-
tectural de l’Oisans fait l’objet d’une orientation dans le PAS (orientation 7, axe 1) ; celle-ci vise à
préserver les éléments remarquables du paysage et du patrimoine architectural tout en assurant
un développement urbain équilibré et respectueux des sites. Elle est déclinée au travers de pres-
criptions et de recommandations dans le DOO, qui renvoient pour l’essentiel aux documents d’ur-
banisme communaux le soin d’établir les diagnostics et de mettre en œuvre les actions adaptées. 

De plus, la P-69 prévoit qu’« un diagnostic paysager sera réalisé par la Communauté de Com-
munes de l’Oisans d’ici à la fin 2027. Les collectivités pourront ensuite utilement s’appuyer sur ce
document ». Il est regrettable que ce document ne soit pas finalisé au stade de l’élaboration du
Scot, qui devra donc l’intégrer au cours d’une prochaine évolution.

Une attention particulière devra être portée sur les espaces de transition entre l’habitat, les sec-
teurs naturels et les diverses activités (agricoles, industrielles, touristiques), sans oublier la qualité
des entrées de ville ou de bourg. Il serait pertinent d’intégrer au diagnostic paysager évoqué, et au
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Scot, une description de ces secteurs afin de permettre de favoriser leur valorisation ou leur requa-
lification.

L’Autorité environnementale recommande d’intégrer  le diagnostic paysager  au Scot  dès
qu’il sera finalisé, et d’ajuster les prescriptions en conséquence pour favoriser son appro-
priation par les communes.

3.4. Ressources en eau et milieux aquatiques

Le dossier rappelle à juste titre la position du territoire, situé en tête de bassin versant : la gestion
de l’eau doit donc se faire dans une logique de partage amont / aval. L’objectif est de bien préser-
ver la ressource par tous les moyens, en qualité comme en quantité, et d’en permettre le partage
pour en assurer les différents usages,  et ses fonctions écologiques.  Les dispositions issues du
DOO, si elles affichent un volontarisme certain en matière de préservation de la ressource en eau,
ne sont pas appuyés par une connaissance clairement établie de la disponibilité de la ressource ni
une estimation étayée des besoins à anticiper au regard du projet de Scot (cf partie 2.2 et 2.4), le
tout dans un contexte de changement climatique qui a pour effet une raréfaction de la ressource.

Le DOO du Scot conditionne la constructibilité dans les communes à la justification, par l’intermé-
diaire d’un diagnostic, de la capacité de l’alimentation en eau potable en prenant en compte le
changement climatique (P-21). Cette prescription précise les modalités d’appréciation de la suffi-
sance de la ressource. Cependant, des critères plus précis (chiffrés et territorialisés) doivent être
proposés dans le DOO pour faciliter sa mise en œuvre dans les documents locaux. De plus, un
doute subsiste quant au caractère opérationnel de cette prescription, qui plus est dans les com-
munes dépourvues de document d’urbanisme, étant donné que même le Scot n’a pas permis d’ob-
tenir à l’échelle de la communauté de communes un niveau d’analyse suffisant. 

Compte tenu de la raréfaction de la ressource en eau dans un contexte de changement climatique,
l’ouverture à l’urbanisation de nouvelles zones devrait être également être échelonnée ou condi-
tionnée à la réalisation des premières opérations prévues par le Scot.

Le DOO (P-166) interdit par ailleurs tout aménagement, création ou extension de terrains de golf,
ce qui  évitera des incidences négatives étant donné la consommation d’eau que ces équipements
induisent. Les aménagements liés aux golfs existants restent autorisés, il conviendra que les col-
lectivités soient attentives à leurs incidences sur la ressource en eau.

Il convient également de relever que la P-22 du DOO prévoit d’encadrer l’aménagement des rete-
nues d’eau, qui ne sont donc pas interdites par le Scot. Les projets de retenues d’altitude devront
porter sur des usages agricoles ou pour l’alimentation humaine ou l’énergie hydraulique et sont
conditionnés à une étude de leurs impacts sur la ressource en eau, dans une logique prospective
intégrant le changement climatique, et sur le milieu naturel. Le DOO ne semble donc pas autoriser
l’aménagement de retenues pour des usages liés au tourisme ou à la production de neige de
culture. Néanmoins le dossier doit pour plus de clarté préciser qu’elles sont proscrites. Le Scot
conforte les retenues d’altitude existantes multi-usages. En l’absence d’analyse, dans l’évaluation
environnementale, des incidences, spécifiques et des incidences cumulées sur l’environnement,
en phase exploitation, des retenues existantes et en projet, cette prescription ne peut être considé-
rée comme neutre au plan environnemental. 
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L’Autorité environnementale recommande de :

• préciser la conditionnalité de l’ouverture à l’urbanisation à la disponibilité de la res-
source en eau et au traitement des eaux usées, à l’aide de données chiffrées et territo-
rialisées, pour la rendre opérationnelle au niveau des documents d’urbanisme locaux ;
la gouvernance en matière de gestion de l’eau sur le territoire doit également être clai-
rement exposée dans le Scot ;

• présenter les incidences  environnementales des retenues d’altitude  existantes et en
projet sur le territoire, en prenant en compte la dégradation des débits d’étiages aux-
quelles elles peuvent contribuer dans un contexte de changement climatique;

• préciser si l’aménagement de retenues d’altitude à vocation touristique ou pour la pro-
duction de neige de culture est autorisée par le Scot et si oui à quelles conditions per-
mettant d'éviter toutes incidences environnementales significatives.

3.5. Risques naturels et technologiques

Le DOO définit des prescriptions et recommandations devant être prises en compte par les docu-
ments d’urbanisme locaux en matière de prise en compte des risques naturels, en un chapitre dé-
dié : « 1.6. Développer la résilience du territoire en lien avec sa vulnérabilité aux risques naturels,
technologiques et climatiques ». La prescription P-54 vise notamment à encadrer l’urbanisation en
zone d’aléa. Celle-ci mériterait d’être complétée au regard de la disposition D1-3 du PGRI  « en
l’absence de PPRI, les documents d’urbanisme (Scot ; PLU et cartes communales en l’absence de
Scot) doivent être compatibles ou rendus compatibles avec les principes suivants , notamment
dans les zones non urbanisées : l’interdiction de constructions nouvelles en zone d’aléas de réfé-
rence faible, modéré, fort ou très fort, y compris derrière les digues ».

Le Scot identifie des secteurs d’implantation de nouveaux commerces (pages 123 et s. du DOO et
pages 179 et s. du DAACL), de développement de zones d’activités (p. 107 et s. du DOO), d’im-
plantation de gares de transport par câbles avec nouveaux parkings, qui pour certains sont locali-
sés en zones d’aléas moyens voire forts. Le DOO rappelle, avec justesse, la nécessaire prise en
compte des contraintes en matière de risques naturels au moment de l’inscription des projets de
zones d’activités ou d’UTN structurantes dans les documents d’urbanisme. Le DAACL devrait éga-
lement en faire mention.

L’Autorité environnementale recommande de compléter la prescription P-54 en prenant en
compte les dispositions issues du PGRI.

3.6. Risques sanitaires, pollutions et nuisances

Le Scot doit veiller à limiter l’exposition des personnes aux nuisances sonores et aux pollutions,
notamment en interdisant les extensions urbaines le long des voies identifiées comme bruyantes
ou très fréquentées et en imposant aux documents d’urbanisme locaux d’inscrire des recomman-
dations particulières pour toute opération nouvelle dans les secteurs concernés. Le Scot prend en
compte cet enjeu dans l’orientation 1.6.3 « Protéger les populations des nuisances » (P-64 et 65).
S’agissant de la P-65, le Scot s’adresse principalement aux communes concernées par la RD1091
(le Bourg-d’Oisans, Livet-et-Gavet et le Freney) : les documents d’urbanisme locaux devront identi-
fier les secteurs de points noirs du bruit et en faire des secteurs prioritaires de rénovation (amélio-
ration de l’isolation acoustique). Un point concerne l’altiport d’Huez : les 3 zones du PEB (A, B et
C) sont interdites pour la construction de toute nouvelle habitation, avec une exception possible à
caractère exceptionnel pour la zone C. En ce qui concerne les zones urbaines, là où des secteurs
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exposés sont identifiés, des marges de recul sont demandées de même qu’une adaptation de la
vocation des constructions.

S’agissant de la qualité de l’air, l’évaluation environnementale interpelle quand elle indique que « la
volonté de développer par ailleurs la production d’énergie renouvelable, notamment la filière bois
énergie pour le chauffage (P-10), va par ailleurs améliorer la qualité de l’air ». En effet, il convient
de rappeler que le chauffage au bois est le principal émetteur de PM2,5, polluant ayant un fort im-
pact sanitaire. Il y a ainsi une vigilance à avoir dans le cadre de la mise en œuvre de l’orientation 2
de l’axe 1 du PAS « Développer la production d’énergie pour devenir un territoire à énergie posi-
tive », et il faut que le Scot analyse plus précisément les effets indésirables liés au chauffage au
bois.

Par ailleurs, la majeure partie de la collectivité a été recensée en zone de potentiel radon de caté-
gorie 3 (zone à potentiel radon significatif), seuil le plus haut43, comme l’identifie bien le dossier :
dans ce contexte, les nouvelles constructions devront favoriser une bonne étanchéité aux gaz du
sol et disposer d’une ventilation naturelle suffisante pour empêcher l’accumulation du radon dans
l’air intérieur. Le Scot prend en compte cette thématique dans l’orientation 1.6 « développer la rési-
lience du territoire en lien avec sa vulnérabilité aux risques naturels, technologiques et climatiques
(P-60 : Maîtriser le risque Radon).

L’Autorité environnementale recommande de redéfinir la stratégie de développement de la
filière bois énergie en prenant en compte ses effets indésirables pour la santé.

3.7. Énergie, mobilité, émissions de gaz à effet de serre 

L’orientation n°1 du PAS prévoit de réduire les consommations énergétiques et de tendre vers un
territoire neutre au niveau des émissions de gaz à effet de serre. Le Scot annonce vouloir agir en
diminuant les consommations énergétiques des logements, bâtiments et activités économiques
ainsi qu’en limitant la fréquentation automobile en proposant des mobilités décarbonées. Il affiche
vouloir s’inscrire dans les objectifs de la stratégie française pour l’énergie et le climat visant une ré-
duction de 40 à 50 % de la consommation d’énergie en 2050 par rapport à 2021. Le DOO présente
certaines prescriptions et recommandations ; il affirme vouloir favoriser la rénovation énergétique
du parc immobilier ; il affiche un objectif de rénovation de 40 % des logements vétustes et/ou pré-
sentant de faibles performances thermiques soit environ 5400 logements. 

Le développement de l’hydroélectricité est une orientation forte du Scot. La création de mini ou mi-
cro-centrales hydroélectriques devra porter une attention particulière aux impacts potentiels sur les
cours d’eau et la biodiversité associée (P-7). Ce paragraphe devrait être complété en spécifiant
que le développement de projets hydroélectriques ayant un impact sur le Parc National des Ecrins
est  interdit, sauf celles de puissance inférieure à 500 kW si nécessaire aux besoins des refuges et

43 Le radon est un gaz radioactif produit par la désintégration naturelle de l’uranium présent dans les roches. Cancéri-
gène pulmonaire, il peut présenter un risque pour la santé lorsqu’il s’accumule dans les bâtiments. Afin de mieux
connaître le risque d’exposition au radon, celui-ci a été étudié sur l’ensemble du territoire métropolitain et a permis
de classer les communes en trois catégories : 
La catégorie 1 regroupe les communes localisées sur les formations géologiques présentant les teneurs en uranium
les plus faibles ;
La catégorie 2 regroupe les communes localisées sur des formations géologiques présentant des teneurs en ura-
nium faibles, mais sur lesquelles des facteurs géologiques particuliers peuvent faciliter le transfert du radon vers les
bâtiments ;
La catégorie 3 regroupe celles qui, sur au moins une partie de leur superficie, présentent des formations géolo-
giques dont les teneurs en uranium sont estimées plus élevées comparativement aux autres formations.
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bâtiments à usage agricole, pastoral, forestier ou d’habitation, sous réserve de l’accord du Parc et
selon les modalités recommandées par le conseil scientifique du Parc (art. 14 du décret n°2009-
448 modifié). 

S’agissant de la mobilité, le dossier rappelle que le territoire souffre d'une  dépendance à la voiture
en l’absence de systèmes de transport en commun structurés. À ce constat s’ajoute l’enjeu lié à la
gestion des nombreux flux touristiques et des pics de circulation. Le Scot entend en conséquence
limiter la fréquentation automobile du territoire en proposant des mobilités « décarbonées » rou-
tières et par câbles, rendre accessible le territoire et mettre en réseau les différentes polarités pour
travailler leur complémentarité, au moyen de plusieurs prescriptions et recommandations intégrées
au DOO et également les projets d’UTNs. Le développement récent ou prévu de très grands par-
kings notamment en station sur les Deux Alpes est en contradiction avec cet objectif : parking pu-
blic des glaciers44, Côte brune45, et à l’entrée de station46. La cohérence de l’offre de services de
mobilité (recherche d’une augmentation du nombre de places de stationnement en altitude pour
l’accès aux massifs et l’implantation prévue d’un ascenseur valléen) n’est en l’état pas démontrée :
à cet effet, le Scot doit mener une réflexion sur le dimensionnement du stationnement, afin d'envi-
sager leur possible diminution pour conforter les autres modes d’accès pour les usagers toutes
saisons du territoire. Le DOO aborde en cohérence l’ensemble des orientations attendues afin
d’agir sur la mobilité externe et interne du territoire sans toutefois fixer d’objectifs clairs en matière
de réduction des flux, par des dispositifs de limitation des accès routiers en station ; une stratégie
reste à élaborer dès ce stade. Les objectifs de report modal liés à la mise en place des ascenseurs
valléens sont à indiquer. Il est attendu que la mise en place de ces dispositifs limite fortement les
montées des véhicules en station plutôt que de les augmenter.  

L’Autorité environnementale recommande de démontrer la cohérence de l’offre de services
de mobilité sur le territoire, à l’appui d’une réflexion sur le dimensionnement du stationne-
ment, et potentiellement d'envisager sa diminution pour encourager les modes d’accès al-
ternatifs à la route pour les usagers toutes saisons du territoire.

3.8. Activités touristiques 

Le Scot ne prévoit pas d’extension des domaines skiables et affiche la volonté de diversifier l’acti-
vité touristique sur toute l’année. Face à la nécessaire adaptation des territoires au changement
climatique, les extensions pour les aménagements quatre saisons nécessitent  une réflexion et des
mesures ERC, notamment lorsqu’elles sont  prévues hors des périmètres déjà anthropisés.  En
outre,  la  collectivité  n’annonce  pas  revoir  le  périmètre/les  installations  de  certains  domaines
skiables, dans certains secteurs, notamment soumis à des aléas naturels forts ou très forts, tou-
chés directement par les effets du changement climatique (glaciers par exemple) et où des instal-
lations ont déjà pu être démontées.

Les stratégies de développement et d'évolution des stations du territoire, au regard des enjeux cli-
matiques notamment, devraient être intégrées au dossier et leur bonne articulation avec le Scot
analysée, même si le modèle économique de la diversification de leurs activités n'est à ce jour pas
consolidé. 

44 Décision n°2024-ARA-KKP-5340  .
45 Décision n°2019-ARA-KKP-2278  
46 Décision n°2018-ARA-DP-01334  .
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https://www.auvergne-rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/20180730-dec-dp001334_parking_entree_station_deuxalpes_38.pdf
https://www.auvergne-rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/20200114-decision.pdf
https://www.auvergne-rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/20240903_dec_kkp5340_parkingglacier_lesdeuxalpes_38_-vdispense.pdf


L’Autorité environnementale recommande que l’évolution de l'offre d'activités touristiques
soit réfléchie à l'échelle du territoire du Scot dans son ensemble, en assurant une bonne ar-
ticulation  entre  les  différentes  stations  du  territoire,  et  acteurs  intervenant  au  sein  de
chaque station.
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